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Le Mouvement de libération islamique (Hizb ut-tahri, ci-après: HT) dispose d'une documentation très détaillée, largement disponible sur Internet
, dans laquelle il présente son idéologie, ses objectifs et ses méthodes. Il a aussi un projet constitutionnel, muni d'un large commentaire, projet devant régir l'État islamique souhaité par le HT
, et dont nous annexons une traduction française. Nous nous baserons sur cette documentation, notamment en langue anglaise. Ceci nous évitera de juger le HT d'après ce que disent ses adversaires. Ce d'autant plus que le HT exprime ses idées sans détour. Et comme ses idées sont inusuelles, nous ferons de fréquentes citations de ses écrits au lieu de les paraphraser avec le risque de les trahir. Lorsque nous nous référons aux autres sources que celles du HT, nous l'indiquons clairement. Afin de ne pas trop charger les notes de bas de page, nous y donnons les premiers éléments du titre et renvoyons pour le titre complet à la bibliographie à la fin de cet article.

1) 
Les grands courants de l'Islam actuel

Le monde islamique est divisé principalement en deux groupes: Il y a d'un côté les Sunnites, qui forment environ 90% des musulmans, et de l'autre côté les Chi'ites qui se trouvent surtout en Iran, en Irak, en Syrie et au Liban. A l'intérieur de chacun de deux groupes, il y a des tendances plus ou moins strictes en fonction de leur rattachement à l'application de la loi islamique classique. Nous nous limitons ici aux principaux courants sunnites dont fait partie le HT. Ces courants sont classifiés ordinairement en trois catégories: le courant islamique étatique officiel, le courant islamiste et le courant libéral
.

A) 
Le courant islamique étatique officiel diffère d'un pays à l'autre, en fonction de l'attitude à l'égard de la loi islamique classique. Les pays islamiques ont adopté généralement des lois occidentales en matière des contrats, du droit commercial, du droit pénal, du droit administratif. Ils ont maintenu la loi islamique en matière du droit de la famille et des successions, droit qui comporte des discriminations à l'égard des non-musulmans et des femmes. Certains de ces pays ont aussi adopté en matière pénale les normes relatives aux châtiments dits islamiques: lapidation, mise à mort, loi du talion, amputation de la main et du pied, coups de fouets, etc. La loi islamique est applicable parfois dans le secteur économique, notamment dans le domaine des intérêts. Tous ces pays ont une conception unilatérale de la liberté religieuse: droit de devenir musulman, et interdiction d'abandonner l'Islam ou de le critiquer. L'apostat est puni parfois de mort et souvent d'emprisonnement, mais dans tous les cas il est considéré comme mort civilement, ce qui a pour conséquence la dissolution de son mariage, l'enlèvement de ses enfants, l'ouverture de sa succession et l'exclusion de la fonction publique.

B) 
Le courant islamiste comprend des mouvements comme les Frères musulmans en Égypte, Al-Nahda (Mouvement de la renaissance) en Tunisie, le Front islamique du salut en Algérie, le Hamas (Mouvement de la résistance islamique) en Palestine et le HT dans plusieurs pays. Ce courant veut l'établissement d'un régime islamique, l'application intégrale des normes islamiques, aussi bien sur le plan juridique que sur le plan des mœurs, en tant qu'exigence de la foi islamique, et le rejet de toute loi d'origine occidentale. Il part de l'idée que Dieu guide l'humanité à travers ses prophètes auquel il a transmis des messages divins. Tout domaine réglé par la loi religieuse, telle que déduite du Coran et des récits de Mahomet - les deux sources principales de la loi islamique, doit être soumis à cette loi. La volonté du peuple ne peut intervenir sur le plan législatif que dans les domaines non réglés par la loi islamique. Tout musulman doit se soumettre à cette loi, sans cela il cesse d'être musulman. Le courant islamiste rejette le concept de la souveraineté du peuple tel que connu en Occident, et celui de la démocratie en tant que système attribuant au peuple le pouvoir de décider des lois qui le régissent. Il considère les régimes islamiques, par ailleurs peu démocratiques, comme illégitimes parce qu'ils n'appliquent pas intégralement la loi islamique et collaborent avec l'Occident mécréant. En plus du renversement de ces régimes, les mouvements susmentionnés souhaitent, à plus ou moins longue échéance, le rétablissement du califat aboli par Atatürk en 1924, l'unité de la communauté islamique, l'évacuation des bases militaires étrangères et la reprise du jihad contre les pays non-islamiques comme moyen pour répandre l'Islam. Le HT est le parti politique le plus explicite sur ces points.

C) 
Le courant libéral islamique est représenté par des intellectuels et des universitaires souvent acculés au silence tant par l'État que par les islamistes, ces derniers les accusant d'être des apostats, voire des agents des mécréants. Certains ont payé de leur vie ou ont dû émigrer à cause de leurs idées. Ce courant estime que le Coran est un livre de morale et non pas de droit, et que l'Islam n'est qu'une religion et non pas un système politique. Les différents domaines de la vie doivent être régis par des lois décidées par les êtres humains en fonction de leurs intérêts immédiats, et non pas en fonction du salut de leurs âmes. Ce courant critique le retour au système juridique islamique préconisé par les islamistes, système jugé contraire aux droits de l'homme, notamment dans les domaines de la liberté religieuse, de l'égalité entre musulmans et non-musulmans, de l'égalité entre hommes et femmes, et des châtiments corporels. Il critique aussi les régimes des pays islamiques parce qu'ils maintiennent dans leur système juridique des normes discriminatoires héritées de la loi islamique, normes qui doivent être expurgées afin d'assurer le respect des droits de l'homme.

2) 
Historique de la genèse et de l'évolution du HT

Le HT a été créé à Jérusalem en 1952 (ou 1953) par le Palestinien Taqiuddin Al-Nabhani. Né en 1909 à Ijzim (district de Haïfa), Al-Nabhani a étudié à l'Université d'Al-Azhar et à Dar al-'Ulum au Caire, et aurait été membre des Frères musulmans. Après la guerre de 1948, il a quitté son pays avec sa famille pour s'établir à Beyrouth où il est mort en 1977. Il a occupé la fonction de juge au tribunal d'appel islamique de Jérusalem et, par la suite, il a enseigné à la Faculté islamique à Amman
. Al-Nabhani reste le principal idéologue du HT. Ses ouvrages sont reproduits en arabe
 et en anglais sur les sites du HT
.

Après la mort d'Al-Nabhani, le HT a été dirigé par le Palestinien Abdul-Qadeem Zalloom jusqu'à sa mort en 2003. L'actuel chef (portant le titre d'émir) est le Palestinien Ata Abu Rashta, qui présidait auparavant la section jordanienne
. On ne connaît pas avec certitude l'organigramme du HT, mais il est décrit généralement comme une organisation pyramidale fortement centralisée dont ne connaît ni la structure, ni les noms des responsables, ni leurs lieux de résidence, ni leurs sources de financement. A la base de la pyramide, il y aurait des cellules composées chacune de cinq membres. Les membres seraient divisés en section en fonction des pays. Les pays islamiques où se trouvent ces membres sont appelés wilayah: province. Le site officiel du HT publie des rapports provenant des différentes provinces
. L'HT a des membres dans de nombreux pays musulmans et occidentaux, mais on ne connaît pas leur nombre. On sait par contre qu'une dizaine de milliers de personnes sont emprisonnés dans les pays musulmans et en Russie pour motif d'appartenance au HT. Bien que l'origine et la direction du HT soient palestiniennes, ce mouvement connaît son plus grand succès dans les pays islamiques d'Asie centrale. Le centre médiatique du HT serait la Grande-Bretagne. Le porte-parole et représentant du HT dans ce pays est Dr. Imran Waheed, psychiatre, citoyen britannique d'origine pakistanaise.

Comme toute organisation, le HT a connu des dissidences. Des membres mécontents ou exclus du HT ont créé des groupes parallèles, préconisant parfois des méthodes plus musclées que l'organisation-mère. Parmi ces groupes, on cite notamment:

- 
Al-Mouhajiroun, groupe fondé en 1996 en Grande-Bretagne par Omar Bakri Mohammed
. Il aurait organisé des camps d'entrainement militaire à ses membres dans ce pays pour les envoyer en Afghanistan et ailleurs
.

- 
Akramia, groupe qui porte le nom de l'Ouzbékistanais Akram Yuldashev. Ce groupe serait responsable des récents troubles dans ce pays
.

Les auteurs font souvent la confusion entre le HT et ces deux groupes dissidents, certains estimant qu'il s'agit d'un seul et même groupe avec des répartitions des tâches. Dans le rapport d'une conférence organisée par Nixon Center, les propos d'Al-Mouhajiroun sont rapportés comme s'ils étaient ceux du HT. Ce rapport va jusqu'à écrire dans un titre: "Al-Muhajiroun: Protege of Hizb ut-Tahrir’s Heresy and Violence". Il précise:

Al-Muhajiroun represents an amplification of the creed and action derived from Hizb ut-Tahrir’s principles. Although their methods are different, both movement’s objectives are the same: to establish the Islamic Caliphate and the world domination of Islam. However, in the case of Hizb ut-Tahrir, world domination is believed to occur through political machinations, whereas al-Mujahiroun’s platform is more militant 
.

Le HT se définit comme étant un parti politique dont l'idéologie est l'Islam. Il insiste sur le fait qu'il n'est ni une organisation scientifique, ni éducative, ni caritative. Son objectif est d'appliquer intégralement la loi islamique, de rétablir le califat, d'unifier tous les pays islamiques, et de reprendre la guerre sainte en vue de l'expansion du pouvoir islamique sur l'ensemble des pays du monde
. Nous reviendrons dans les points suivants sur ces objectifs et les moyens utilisés pour y parvenir aussi bien sur le plan interne et que sur le plan international.

3) 
Politique du HT
A) Division du monde en Dar al-Islam et Dar al-harb
Fidèle à la conception islamique classique
, le HT partage le monde en deux: Dar al-Islam (Terre de l'Islam) et Dar al-harb (Terre de la guerre), appelée aussi Dar al-kufr (Terre de la mécréance).

Les écrits du HT ne donnent pas une définition univoque de ces notions. Un ouvrage, publié en arabe et en anglais sous le titre The Ummah’s Charter, dit:

- 
Dar al-Islam: elle comprend tout pays gouverné par l'autorité de l'Islam et dans lequel les normes islamiques sont appliquées. Elle comprend aussi toute région qui était gouvernée dans le passé par les musulmans mais qui a été reconquise par les mécréants, comme l'Andalousie, ainsi que toute région où habite une majorité de musulmans même si le pouvoir n'est pas dans les mains des musulmans.

- 
Dar al-harb ou Dar al-kufr: elle comprend tous les pays qui ne sont pas gouvernés par l'autorité islamique et où les normes islamiques ne sont pas appliquées
.

Un autre document en arabe intitulé Hizb ut-Tahrir
 donne une définition plus restrictive:

- 
Dar al-Islam est le pays où la loi islamique s'applique dans tous les domaines de la vie, et vit dans la sécurité de l'Islam, même si la majorité de ses habitants n'est pas musulmane.

- 
Dar al-kufr est le pays où la loi applicable dans tous les domaines n'est pas la loi islamique et ne vit pas dans la sécurité de l'Islam, même si tous ses habitants sont des musulmans.

En vertu de cette dernière définition, aucun pays islamique ne saurait être considéré aujourd'hui comme Terre d'Islam. Le HT n'hésite d'ailleurs pas à qualifier ces pays de Dar kufr et leurs régimes de kafir (mécréants), parce qu'ils n'appliquent pas intégralement la loi islamique
. Le but du HT est de transformer les pays où vivent les musulmans et qui sont gouvernés par des dirigeants musulmans en pays véritablement islamiques selon la conception de ce parti. C'est cette conception que nous verrons dans les points suivants avant de passer à la méthode utilisée pour y parvenir.

B) Régime prôné par le HT

a) Application intégrale et immédiate de la loi islamique

Le HT adopte strictement la conception classique de la loi islamique que nous avons exposée sous (B) dans notre réponse à la première question. Cette conception est d'ailleurs enseignée dans les facultés de droit et de sciences religieuses de tous les pays islamiques, mais elle n'est mise en application dans aucun de ces pays
. Sur ce plan le HT a une particularité. La majorité des juristes musulmans actuels admet la règle de la progression, ce qui signifie que tout retour à la loi islamique, aussi souhaitable soit-elle, doit se faire de façon progressive, par étape. Le HT, par contre, estime que cette application doit se fait intégralement et immédiatement:

The method to change a non-Islamic society in which Muslims live today and create an Islamic society is to change all the relationships at one time, i.e. according to a radical method and not by gradualism. This takes place by abolishing all present relationships and replacing them with Islamic relations all in one go. This will begin with the ruling system and then at the same time move to the rest of the systems
.

… there is no excuse for not implementing all the rules of Islam, in one go and without graduation, under the pretext of incapability to implement it, the unsuitability of conditions for its implementation, the rejection of the international public opinion or the great powers of its application, or any other weak excuse. All of these are weak excuses and arguments that have no importance. Allah will not accept, from anyone, that he uses these matters and takes them as an excuse for the failure to implement Islam completely
.

C'est la raison pour laquelle le HT refuse de participer aux gouvernements islamiques actuellement en place, parce que cela signifierait l'acceptation de la non application intégrale de la loi islamique:

The party … does not accept to participate in the ruling system of the government, because it is based on the ruling of Kufr, and this is a matter that is forbidden for Muslims. Also it does not accept helping them to create economical, educational, social or moral reforms. This is because to provide this type of service is a form of support to the tyrants and a help to prolong the life of their corrupt and Kufr systems. The party instead strives to uproot them and to remove their Kufr systems which they implement upon Muslims, in order for the Ahkam (rules of Islam) to be brought back again, both in application and implementation
.

Le HT rejette à cet égard l'idée du compromis et du juste milieu qui serait, selon certains auteurs musulmans, une des caractéristiques de l'Islam, en se basant sur des versets du Coran dont: "Nous avons fait de vous une communauté de juste milieu pour que vous soyez témoins aux gens, comme le Messager sera témoin à vous" (2:143). Le HT estime que le compromis est une notion occidentale capitaliste née du conflit entre l'État et l'Église. Le verset en question doit à cet égard être compris dans le sens de "communauté de justes", et la justice consiste à appliquer les normes religieuses sans concession
. Le HT rejette aussi la notion négative de "fondamentalisme" donnée en Occident à ceux qui se rattachent aux écritures saintes. Pour les musulmans, le retour aux normes islamiques est une exigence. Lorsque l'Occident qualifie certains mouvements islamiques de fondamentalistes, il vise à empêcher le retour des musulmans à leur loi religieuse et au califat
.

b) Rétablissement du califat et unification du monde islamique

Le calife est un personnage central dans la pensée du HT. C'est lui qui "représente la Communauté islamique dans le pouvoir et l'exécution de la loi islamique" (article 29 du projet constitutionnel). C'est lui qui promulgue les lois (article 2 et 20), en conformité avec la loi islamique (article 41). Il demande l'avis du Conseil consultatif, mais cet avis n'est pas contraignant (article 28 al. 3). Son pouvoir est à durée illimitée (article 43). L'article 40 dit:

Le Chef de l'État est l'État. Il a toutes les compétences qui reviennent à l'État. Ses compétences sont les suivantes:

a) Il rend applicables les normes islamiques qu'il adopte. Ces normes deviennent ainsi des lois auxquelles il faut obéir et il est interdit de contrevenir.

b) Il est le responsable de la politique aussi bien intérieure qu'étrangère; il est le Chef de l'armée et a le droit de déclarer la guerre, de conclure la paix, l'armistice et tous les traités.

c) Il accrédite les ambassadeurs étrangers ou les rejette, nomme les ambassadeurs musulmans et les dépose.

d) Il nomme et dépose les collaborateurs et les gouverneurs, lesquels sont responsables devant lui et devant le Conseil consultatif.

e) Il nomme et dépose le Juge des juges (qadi al-qudat), les directeurs de bureau, les Chefs de l'armée et les émirs de ses divisions; tous sont responsables devant lui, mais ils ne sont pas responsables devant le Conseil consultatif.

f) Il adopte les normes islamiques d'après lesquelles le budget de l'État est établi; il décide des différents chapitres du budget et des montants alloués à chaque direction, sur le plan des recettes et des dépenses.

Le Calife ne peut être démis de ses fonctions que dans certaines conditions prévues par l'article 44. L'article 45 précise: "La Cour des plaintes (mahkamat al-madhalim) est seule compétente pour décider s'il y a eu changement de situation excluant le Chef de l'État de sa fonction ou non. Elle est seule compétente pour le déposer ou le sommer".
Le régime du califat ne permet que les partis politiques à caractère islamique (article 19). Sur le plan législatif, la souveraineté appartient à la loi islamique (Dieu) et non pas au peuple (article 20.a), ce qui signifie que le peuple ne peut dicter des lois contraires à la loi islamique. Le régime dispose d'un organe de consultation (shura) dont seuls les musulmans peuvent faire partie (article 26). Ils sont les seuls à pouvoir élire le calife (articles 31 et 33). Pour être calife, il faut être musulman de sexe masculin (article 36). Ces conditions sont requises de ses collaborateurs (article 46), des chefs de provinces (article 62) et du juge suprême (article 71). La fonction de juge est réservée aussi aux musulmans (article 73).

Un livre intitulé The responsibility of Muslim sisters in Britain explique que la nation islamique est l'unique au monde à avoir l'honneur d'être la "gardienne" de toute l'humanité, comme le dit le Coran: "Nous avons fait de vous une communauté de justes pour que vous soyez témoins aux gens, comme le Messager sera témoin à vous" (2:143). Pour pouvoir assumer cette tâche, il faut que les normes islamiques prévues par le Coran et la Sunnah soient appliquées. Et cela n'est possible que dans le cadre du régime du califat
. Le livre ajoute:

The Khilafah is the entity that enables the effective propagation of Islam; its values, ideas and systems to the world and the whole of humanity. In the absence of the Khilafah since 1924, for almost 80 years, the world and humanity has been thrown into darkness, confusion, poverty, corruption and misery due to the dominance of the western secular way of life where the laws are from the mind of man and not the Creator
.

Un des sites du HT, http://www.islamic-state.org/, mentionne en tête le nombre des jours passés depuis l'abolition du califat. Il produit des textes prouvant la nécessité de le rétablir. Il estime que le califat a été aboli sous la pression occidentale, rapportant à l'appui une citation du Ministre britannique des affaires étrangères de 1924:

We must put an end to anything which brings about any Islamic unity between the sons of the Muslims. As we have already succeeded in finishing off the Khilafah, so we must ensure that there will never arise again unity for the Muslims, whether it be intellectual or cultural unity.

The situation now is that Turkey is dead and will never rise again, because we have destroyed it's moral strength, the Khilafah and Islam
.

c) Rejet du système démocratique et des droits de l'homme

Le HT est contre le système démocratique. Il le dit expressément et en explique les raisons dans une publication en arabe
 et en anglais
, rédigée par son émir Abdul-Qadeem Zalloom, sous le titre Democracy is a system of kufr: it is forbidden to adopt, implement or call for it. Le premier paragraphe statue:

The democracy which the Kaafir West promotes in the Muslim countries is a system of Kufr. It has no connection whatsoever with Islam. It completely contradicts the rules of Islam whether in the comprehensive or partial issues, in the source from which it came, in the 'Aqeedah from which it emanated, in the basis on which it is established and in the thoughts and systems it has brought
.

Le HT expose, dans cet ouvrage, ainsi que dans d'autres ouvrages
, les raisons pour lesquelles la démocratie est contraire aux normes islamiques. Ces raisons peuvent être résumées dans les points suivants:

- 
Dans la démocratie, c'est la raison humaine qui décide ce qui est bien et ce qui est mauvais. Dans l'Islam, cette décision revient à Dieu et elle est révélée par ce dernier à Mahomet
.

- 
La démocratie part du principe de la séparation de l'État et de la religion, abolissant le rôle de cette dernière dans la vie et dans l'État. Elle accorde à l'homme le droit d'établir le système qui doit le régir. L'Islam par contre croit qu'il faut soumettre toutes les affaires de la vie et de l'État aux ordres et aux interdictions fixées par Dieu
. Dans la démocratie, le peuple a le pouvoir législatif à la place de Dieu. L'adoption de la démocratie par un musulman viole les versets coraniques qui considèrent toute personne qui ne suit pas la loi de Dieu comme mécréante, injuste ou pervers (Coran 5:43, 44, 47). Les mécréants ou leurs agents qui gouvernent les pays islamiques et ceux qui prônent la démocratie, que ce soit des individus ou des mouvements, se rendent compte que la base de la démocratie est le rejet de la loi de Dieu. Ils parlent du pouvoir du peuple alors que le peuple est en fait gouverné par quelques capitalistes. Ils parlent de justice et de contrôle sur les dirigeants, chose théorique qui n'existe même pas aux États-Unis
.

-
La démocratie consacre des libertés qui sont contraires à la loi islamique. Il y a avant tout la liberté religieuse qui implique le droit de croire ou de ne pas croire ainsi que le droit de changer de religion. Or, l'Islam punit de mort tout musulman qui apostasie, en vertu de la parole de Mahomet: "Celui qui change sa religion tuez-le". Et s'il s'agit d'une apostasie collective, le groupe est combattu jusqu'à leur retour à l'Islam ou leur extermination (sic). Il y a ensuite la liberté personnelle qui permet à la personne d'échapper à toute restriction, détruisant la famille et rendant la société occidentale animalière, abaissant le peuple à un niveau inférieur à celui de troupeaux d'animaux. En Islam, cette liberté est restreinte par les ordres et les interdictions de Dieu. Toute violation de ses normes est punie. Ainsi les relations extra-matrimoniales et homosexuelles sont interdites, de même que la nudité et la consommation de l'alcool
.

-
La démocratie permet le multipartisme qui implique la création de partis qui prônent la mécréance ou la séparation de la religion de l'État, ou ayant une idéologie nationaliste. Or, l'Islam ne permet le multipartisme que dans le cadre de la loi islamique
.

Le HT estime que la démocratie fait partie du complot occidental contre les musulmans pour les éloigner de leur foi et les dominer. Il se demande comment l'Occident mécréant a pu trouver un marché aux pensées démocratiques qui n'ont rien à faire avec les normes islamiques. Il répond:

That was because of the Kaafir European nations, which bear an intense animosity for Islam and the Muslims and harbour a vile hatred for Islam and Muslims. Allah Almighty spoke the truth when He said: "Hatred has already appeared from their mouths, but what their breasts conceal is far worse.”( 3:118). After they had realised that the secret of the Muslims' strength is Islam. This is because its 'Aqeedah is the origin of this great strength for the Muslims. These nations drew up a hellish plan to attack the Islamic world through a missionary and cultural invasion in which they conveyed their culture, thoughts (part of which is democracy), civilisation and their viewpoint about life. They began to call Muslims to their culture, wishing that the Muslims would take it as a basis of their thinking and viewpoint about life, so as to divert them away from Islam and distance them from being restricted to it and from implementing its rules. This was to make it easy for them to destroy the Islamic State - the Khilafah State - and consequently the application of Islam and its rules in life, state and society so that the Muslims adopt their thoughts, systems and Kufr laws and implement them instead of Islam; thus they stray away from Islam and become under their control
.

Dans la même logique, le HT est contre la conception des droits de l'homme qui consacre les libertés susmentionnées. Le HT dit que beaucoup de musulmans sont attirés par ce slogan à cause de l'oppression, la torture et la persécution infligées par leurs dirigeants. L'Occident demande aux musulmans d'accepter ces droits, dans le but de supprimer l'Islam
. Celui qui prône les droits de l'homme va contre l'Islam:

Many call for human rights including from amongst the rulers presiding over the Muslims as well as their supporters and advocates, who are counted among the Muslims, together with those enchanted by the Western culture and the misguided and naive who are either ignorant, transgressors or Kaafir. A person who does not realise the contradiction between "human rights" and Islam, and calls for it is Fajir, however the person who believes in it as an idea emanating from the creed of detachment of Deen from life, which is a Kufr creed, and calls for it upon this basis is undoubtedly a Kaafir because in this case he does not embrace the creed of Islam
.

d) Droit des musulmans d'autres tendances

Comme nous l'avons vu plus haut, le HT croit que tout musulman doit appliquer la loi islamique comme faisant partie de sa foi. Il se propose d'enseigner ce projet de société à la communauté islamique. Ceux qui s'y opposent, qu'ils soient des dirigeants, des intellectuels libéraux ou des laïcs en faveur de la séparation de l'État et de la religion sont considérés des apostats, des agents de l'Occident et des ennemis de l'Islam. Rappelons ici la position du HT selon laquelle l'apostasie est punie de mort. Par apostasie on entend non seulement le changement de l'Islam pour une autre religion, mais aussi la négation de toute norme considérée comme essentielle dans la loi islamique. Ainsi celui qui nie l'obligation d'appliquer la loi islamique, de rétablir le califat, voire de s'abstenir de consommer de l'alcool est considéré comme apostat.

En raison de cette position stricte, le HT a des difficultés à œuvrer conjointement avec les autres organisations islamiques qui veulent l'islamisation de la société à leur manière. Cette position lui vaut d'être rejeté tant par les régimes islamiques, que par différents groupes musulmans
.

Comme nous l'avons dit, la communauté islamique est divisée en deux principaux groupes: les sunnites et les chiites, souvent en conflits entre eux et se rejetant mutuellement, malgré une tendance de rapprochement entre les deux. En principe, le HT ne serait pas opposé à ce qu'un chi'ite y adhère
. Mais selon les dires d'un responsable du HT d'Asie centrale, tels que rapportés par Asia Times du 25 novembre 2003, l'État tel que préconisé par le HT ne permettra pas la présence des chi'ites sur son territoire
.

e) Droits de la femme

Le projet constitutionnel dit que les femmes ont pour fonction principale d'être mères et maîtresses de maison. Elles doivent être séparées des hommes sauf dans les domaines impliquant un "besoin admis par la loi islamique comme la vente, ou lorsque cette loi permet la rencontre pour la réalisation d'un besoin comme le pèlerinage" (article 101).

Elles ne peuvent occuper les fonctions réservées par la loi islamique aux seuls hommes. C'est notamment le cas des fonctions impliquant l'exercice d'un pouvoir (articles 100-107). L'article 104 dit que la femme "ne peut exercer le pouvoir. Elle ne peut être ni Chef de l'État, ni juge de la Cour des plaintes, ni gouverneur, ni préfet. Elle ne peut entreprendre un acte quelconque comportant un pouvoir". L'article 17 précise: "Ne peut exercer le pouvoir ou toute autre fonction considérée comme pouvoir qu'un homme, libre, équitable". Le commentaire explique que l'interdiction d'octroyer une fonction impliquant un pouvoir à une femme se base sur un récit de Mahomet qui dit: "Une nation qui confie ses affaires à une femme ne peut connaître le succès"
. A part ces restrictions, la femme peut pratiquement tout faire. L'article 102 dit:

Il sera donné à la femme les mêmes droits et les mêmes devoirs que l'homme, sauf ceux que l'Islam, dans les sources de la loi islamique, réserve spécifiquement pour la femme ou pour l'homme. La femme a le droit de pratiquer le commerce, l'agriculture et l'industrie, de conclure des contrats, de faire des transactions, d'accéder à toute forme de propriété et d'accroître ses biens elle-même ou par l'intermédiaire d'un autre, et d'entreprendre elle-même toutes les activités de la vie.

L'article 103 ajoute:

La femme peut être nommée dans les fonctions étatiques et dans les fonctions judiciaires à l'exception de la Cour des plaintes; elle peut élire les membres du Conseil consultatif et y être élue, participer à l'élection du Chef de l'État et lui prêter le serment d'allégeance.

f) Droit des non-musulmans dans Dar al-Islam

Le HT adopte la conception islamique classique relative à la division de la société à l'intérieur de Dar al-Islam. Selon cette conception, les gens sont soit musulmans, soit non-musulmans. Les non-musulmans sont repartis entre gens du livre (c'est-à-dire, gens ayant un livre sacré révélé par Dieu, ce qui est le cas notamment des juifs et des chrétiens), et gens sans livre. Vient ensuite la catégorie des apostats: ceux qui abandonnent l'Islam.

L'article 6 du projet constitutionnel dit que la loi islamique s'applique à tous les citoyens de Dar al-Islam, quelle que soit leur religion. Toutefois, les gens du livre sont soumis à leurs propres lois en matière de droit de la famille et dans les domaines des aliments et de l'habillement. Quant aux apostats, ils sont punis de mort. Le projet constitutionnel ne parle pas des gens sans livre, mais selon la conception islamique classique, ces derniers n'ont pas le droit de vivre dans Dar al-Islam et doivent se convertir à l'Islam ou subir la guerre jusqu'à leur extermination.

L'article 5 du projet constitutionnel dit:

L'État ne peut discriminer un de ses ressortissants sur le plan du pouvoir, de la juridiction, de la gestion des affaires ou sur d'autres plans similaires. Bien au contraire, il doit traiter tous les citoyens d'une manière égale indépendamment de la race, de la religion, de la couleur ou de tout autre critère.
Toutefois, le projet constitutionnel prévoit des discriminations explicites ou implicites à l'égard des gens du livre. L'article 17 dit: "Ne peut exercer le pouvoir ou toute autre fonction considérée comme pouvoir qu'un homme, libre, équitable. Il ne peut être que musulman". Seuls les musulmans peuvent faire partie du conseil de consultation (shura) (article 26), élire le calife (articles 31 et 33) ou être candidat pour le califat. Les non-musulmans ne peuvent pas être nommés comme collaborateurs du calife (article 46), des chefs de provinces (article 62) ou occuper la fonction de juge (article 71 et 73). D'autre part, les gens du livre doivent payer le tribut des vaincus (article 132).

En tant que régime appliquant la loi islamique dans son intégralité, il ne permet pas à un non-musulman d'épouser une musulmane, alors que le musulman peut épouser une non-musulmane qui appartient aux gens du livre. En matière de liberté religieuse, tout non-musulman est encouragé de devenir musulman; mais, comme signalé plus haut, il est interdit aux musulmans d'abandonner l'Islam, sous peine de mort. Ceci signifie que les non-musulmans ne peuvent pas faire du prosélytisme comme le font les musulmans. La liberté religieuse ne joue donc dans le modèle d'État de l'HT que dans un sens unique, à savoir la liberté de se convertir à l'Islam.

C) 
Moyens préconisés et mis en œuvre par le HT pour arriver à ses fins sur le plan interne

Le HT n'hésite pas à qualifier les régimes islamiques de mécréants, et leur pays de pays de mécréance (dar kufr) parce qu'ils n'appliquent pas intégralement la loi islamique
. Il prône ouvertement le remplacement de ces régimes par un régime unitaire gouverné par un calife qui reprendra le jihad afin soumettre l'ensemble du monde au pouvoir islamique et y répandre l'Islam.

Le HT estime qu'il faut commencer par les pays arabes. Sa méthode est définie dans un ouvrage en arabe
 et en anglais intitulé The Methodology of Hizb ut-Tahrir for Change. Cette méthode consiste à agir en trois étapes:

The First : The stage of culturing; this involves finding and cultivating individuals who are convinced by the thought and method of the party. This is necessary in order to formulate and establish a group capable of carrying the party's ideas.

The Second: The stage of interaction with the Ummah (nation) in order to encourage the Ummah to work for Islam and to carry the Da’wah as if it was its own, and so that it works to establish Islam in life, state and society.

The Third: The stage of taking the government and implementing Islam completely and totally, and carrying its message to the world
.

Ces trois étapes sont reprises dans la présentation du HT sur son site officiel
. Elles correspondent aux étapes de la mission de Mahomet. Celui-ci a commencé par recruter des membres. Le site du HT dit que tout musulman, homme ou femme, arabe ou non, blanc ou de couleur, quelle que soit sa nationalité, peut devenir membre du HT. Il précise que les sections féminines du HT sont séparées de celles des hommes et sont dirigées par leurs maris, leurs proches parents ou par des femmes.

La deuxième étape consiste, selon les écrits de l'HT, à aller vers la communauté islamique pour élargir le nombre des membres et en même temps de former et élever sa conscience par des conférences dans les mosquées et les lieux publics, les journaux et les livres. Il faut aussi confronter intellectuellement les croyances des mécréants et leurs fausses idées, et lutter politiquement contre les états impérialistes mécréants qui exercent un pouvoir ou une influence dans les pays islamiques. La lutte politique implique "struggling against colonialism in all its forms; intellectually, politically, economically and militarily, and to disclose its plans and expose its conspiracies in order to salvage the Ummah from its domination and liberate it from its influence". En même temps, il faut défier les dirigeants des pays islamiques en les dénonçant "through exposing them, bringing them to task and struggling against them every time they deny and rob the rights of the Muslim Ummah, or show carelessness in performing their duties towards the Ummah, or neglect any matter concerning the Ummah, or contradict the rules of Islam
".

Dans ces deux premières étapes, il faut s'abstenir de toute action matérielle contre les autorités et patienter, comme le prescrit le Coran:

Certes, des messagers avant toi ont été traités de menteurs. Ils endurèrent alors avec constance d'être traités de menteurs et d'être persécutés, jusqu'à ce que Notre secours leur vînt (6:34).

Mahomet, précise le site du HT, n'est passé à des actions matérielles qu'après son départ vers la Médine
. Face au refus de la nation islamique de suivre l'appel du HT et face à l'oppression dont sont victimes les membres du HT, celui-ci dit, qu'à l'instar de Mahomet, il a commencé à demander le soutien de personnes et de groupes influents afin de se protéger et continuer sa mission et d'atteindre les dirigeants en vue de l'établissement du califat et de la loi de Dieu dans la vie, l'État et la société
. Le HT développe ce point dans son livre The method to re-establish the Kalifah:

Seeking the support from those capable of removing the present authorities and establishing, securing and maintaining the Islamic ruling i.e. militarily capable. This support must be from those who embrace Islam i.e. Muslims and unconditional. This last point would normally be done by the party seeking to access the military in order to take the authority. This would be after establishing the public opinion for the implementation of Islam through the intellectual and political struggle, so that the Ummah sees this as her political aim and the means of her salvation. After this the military would be capable of establishing the authority of Islam. Hence a coup d'État would be the manifestation of the political change that the Islamic political party had inspired in the people and the practical support in order to actually carry Islam through Da.awah and Jihad to the rest of the world
.

Cette volonté de fomenter des coups d'états est encore plus explicite dans un autre document intitulé The method to re-establish the Islamic State (Khilafah). Après avoir exposé la manière avec laquelle Mahomet a pu accéder au pouvoir avec le soutien des tribus, ce document dit:

… there is no doubt that any regime in the world is maintained by the people of power. Seizing the authority by seeking the power from those who have it is central to the Sunnah of the Messenger.

Following this Sunnah requires us to seek the power from those who have it in order to implement Islam, and with-out a doubt the people of power in the Muslim world are the armies, who are the sons, fathers and brothers of the Muslims. They are the ones who are entitled to be the descendants of Khalid bin Walid and Usama bin Zaid, rather than having the banner of humiliation foistered over their heads, as they have done since the destruction of the Khilafah. If the Syrian army were to move against the Ba’thist regime, the Muslims would rejoice after years under Ba’thism. The Muslims of Jordan are fed up with the traitorous Sharif clan and its offspring, and if the people with power were to remove them, the Muslims would indeed rejoice. The very key to transferring these sentiments and this yearning to establish the Khilafah is the power - if the people of power moved against Karimov of Uzbekistan not a single Muslim in Uzbekistan would shed a tear, and indeed this Ummah would once again witness the days of happiness and tranquillity that she was once so accustomed to. The seeking of the power is what allows power to be seized, Islam to be implemented upon all and sundry, and carried to the entire world. The reward for those with the power who respond to this call is immense. Indeed it is narrated in the books of Seerah that when Sa’d bin Mu’adh (ra) died, that Jibreel (as) visited the Prophet and informed him that the recent death of one his Sahaba (ra) had caused the throne of Allah (swt) to shake. It was further narrated that thousands of Mala’ika (angels) accompanied the funeral procession and offered the Janaza (funeral) prayer for Sa’d bin Mu’adh. Sa’d bin Mu’adh (ra) was one of the leaders of Banu Aus of Madinah who accepted Islam and then lent his support to the establishment of the Islamic State of Madinah. He was therefore at the forefront of the Ansar helping the Prophet seize power and implement Islam.

So to everyone who has power and influence in the Ummah and to everyone who cares about the affairs of this Ummah and strives for its revival we say to you would you like to die a death as one who supported this Deen [religion]with his power and influence, like Sa’d bin Mu’adh or would you prefer the death of humiliation to be suffered by the treacherous coward rulers?

Le HT précise cependant dans ses documents qu'il ne recourt pas à la force pour se défendre ou comme arme contre les dirigeants, tout en faisant une nuance entre cette attitude et sa position en ce qui concerne le jihad. Nous citons ici le passage en question

The fact that the Party does not use material power to defend itself or as a weapon against the rulers is of no relevance to the subject of jihad, because jihad has to continue till the Day of Judgement. So whenever the disbelieving enemies attack an Islamic country it becomes compulsory on its Muslim citizens to repel the enemy. The members of Hizb ut-Tahrir in that country are a part of the Muslims and it is obligatory upon them as it is upon other Muslims, in their capacity as Muslims, to fight the enemy and repel them. Whenever there is a Muslim amir who declares jihad to enhance the Word of Allah (swt) and mobilises the people to do that, the members of Hizb ut-Tahrir will respond in their capacity as Muslims in the country where the general call to arms was proclaimed
.

Différentes sources indiquent que le HT a été impliqué dans des vaines tentatives de coups d'État en Jordanie et en Irak, donnant lieu à des arrestations dans les rangs de leurs membres. Il est aussi accusé d'avoir perpétré l'attaque contre l'académie militaire égyptienne en 1974, interprété par le gouvernement comme une préparation à un coup d'État. A la suite de ce coup d'État, 'HT a été interdit en Égypte
. Ces faits ne sont pas niés par les représentants du HT
. L'éditorial de sa revue Khilafah, du mois d'avril 2003 (www.khilafah.com), appelle d'ailleurs ouvertement au renversement des régimes islamiques:

The time has come for a change. The time has come to remove the rulers plaguing the Muslim world, either directly through the masses or through the strongest elements… the people are ready, the rulers have failed, what is left is for a general in Syria or Egypt, Pakistan or Turkey to feel sufficiently agitated that he picks up the phone
.

Dans les États islamiques d'Asie centrale, les autorités procèdent souvent à l'arrestation massive des membres du HT et les maltraitent. Certains sont morts sous la torture
. Ces États les accusent de menacer l'ordre constitutionnel et leur stabilité, et de recourir à des actes terroristes. Mais le HT rejette ces accusations. Dans un communiqué du 7 août 2004
 relatif aux attentats suicides ayant eu lieu à Tachkent, le HT dit:

If we ever decide to include violence in our programme, we shall not blow up now here, now there; we shall go directly to his [Karimov’s] palace and liquidate him because we are not afraid of anyone but God Almighty. Karimov himself understands that we can do it. He can find from his security services that it is in our power to clamp or to liquidate him, should our chosen path allow us to act in this manner

Le communiqué ajoute:

Hizb-ut-Tahrir is a political party that follows the ideology of Islam. It is a known fact that Hizb-ut-Tahrir does not resort to violence and limits its struggle to intellectual and peaceful means. The reason why Hizb-ut-Tahrir follows only peaceful methods is that it has carefully studied the way of the Prophet of Allah and found that peaceful way is the only acceptable way

Mais ce communiqué ne cache pas son aversion à l'égard du régime de Karimov en place:

…we are preparing a terrible death for this tyrant under the Caliphate that is approaching nearer every day – with the permission of Allah. Then this tyrant would get his just punishment in this life. The Allah’s punishment in the hereafter would be stronger many times more.

Les accusations contre le HT ont été réitérées dans les derniers événements qui ont eu lieu en Ouzbékistan, accusations rejetées par ce mouvement dans son site, dans des termes menaçants:

The blood of the Muslims will come to haunt you even in your dreams. The Khilafah will pursue you until it smashes your head
.

Les affirmations ambiguës du HT concernant le recours à la violence donnent lieu à des appréciations contradictoires dans les différents rapports et articles le concernant. Certains estiment que le HT reste un mouvement non-violent. Ils essaient de disculper le HT de certains actes de violences en les attribuant à des groupes dissidents, voire à des membres isolés agissant en leur propre nom. Ils ne cachent cependant pas le danger d'une radicalisation du HT ou de fractionnement en groupuscules violents en raison de la répression dont il fait l'objet et des interventions américaines dans les pays islamiques
. Le rapport d'une conférence organisé par son Center affirme:

Despite their use of jihadist terminology and the fact that they play a part in radicalizing Muslim youth, there is no evidence that HT is involved in or encourages terrorism in western Europe or that it is moving towards terrorism. There have been no reports that members have joined or become involved in al-Qaeda or the global jihad movement. HT members are not thought to have joined the Taliban, nor is it believed that any are being held by the United States at Guantanamo Bay
.

D'autres, par contre, estiment que le HT véhicule une idéologie qui pousse à la violence. Ils cherchent à trouver des liens entre le HT et d'autres mouvements violents comme Al-Mouhajiroun, voire Al-Qa'idah. Ils estiment qu'un certain nombre de terroristes étaient à un moment ou à un autre des membres du HT
. Zeyno Baran, directrice du programme sur la sécurité internationale à Nixon Center, affirme que le HT "produces thousands of manipulated brains, which then graduate from HT and become members of groups like al Qaeda"
. Elle estime que le HT "may be, in the long term, one of the most dangerous of [Islamist] organizations"
. Le rapport d'une conférence organisé par son Center, tout en affirmant qu'il n'existe pas de preuve que le HT ait été impliqué dans des actes de terrorisme en Occident ou qu'il les ait encourage (voir la citation précédente), dit:

Hizb ut-Tahrir does not itself engage in terrorist acts, but it also does not repudiate the use of violence to reach its end goal. Moreover, while HT is an officially nonviolent movement, its members do participate in violent jihad as individuals, not as representatives of the party
.

Le rapport précise:

HT does provide for its members’ participation in jihad, but only as individuals and not members of the party. Some HT members from the Middle East fought alongside the mujaheddin in Afghanistan. They always made clear that they were not fighting on behalf of HT. This is an important point because it allows HT to continue to maintain that it is not engaged in militancy
.

4) 
Le HT et l'Occident

A) Le HT considère l'Occident comme Dar harb

Selon la conception islamique classique, telle que prônée par le HT, les pays occidentaux appartiennent à la zone de Dar al-harb (pays de guerre), appelée aussi Dar al-kufr (pays de mécréance). Il existe cependant une classification à l'intérieur de cette catégorie. Mais tous ces pays doivent être soumis au pouvoir islamique, volontairement ou par force. La confrontation entre l'Islam est considérée comme inévitable par le HT. Ce sont les trois points que nous développons ici.

a) Classification à l'intérieur de Dar al-harb

Les écrits du HT classent les pays qui font partie de Dar al-harb, en deux principales catégories:

- 
Les pays mécréants considérés de jure dar harb (terre de guerre): Il est permis d'avoir des traités de bon voisinage, des traités économiques, scientifiques, agricoles ou autres avec ces pays, mais ces traités doivent être à terme tenant compte de l'intérêt du jihad, des musulmans et de l'État du califat. Ces traités ne doivent pas servir à renforcer les pays en question. Les pays coloniaux comme l'Amérique, la Grande-Bretagne, la France et les autres pays qui ont des visées sur les pays islamiques comme la Russie ne peuvent pas avoir d'ambassades dans l'état du califat. Les ressortissants des pays avec lesquels il y a des traités ou pas de traités peuvent entrer dans le pays islamique avec un permis.

- 
Les pays en guerre effective: Il est permis d'avoir des traités d'armistice avec ces pays à condition qu'ils soient à durée limitée, parce qu'un traité d'armistice permanente paralyse le jihad. Si un pays occupe la moindre parcelle d'une terre islamique, comme c'est le cas d'Israël, il est interdit de faire un traité de paix avec lui parce qu'il s'agit d'un pays agresseur et hostile. L'Islam oblige tous les musulmans de le combattre, de l'éliminer et d'en préserver les pays islamiques. Les ressortissants de ces pays ne peuvent pas entrer dans les pays islamiques; on peut les tuer et prendre leurs biens s'ils ne sont pas musulmans.

Le HT interdit de nombreux rapports entre les pays musulmans et les pays mécréants pour éviter leur domination. Parmi ces rapports interdits, on mentionnera les traités militaires, l'accès militaire aux ports ou aux aéroports, le recours à des armées mécréantes, les prêts à intérêts, l'adhésion aux Nations Unies et à la banque internationale. Il interdit aussi l'adhésion à des organisations régionales comme la Ligue arabe, l'Organisation de la conférence islamique ou les alliances de défense commune parce que cela consacre la division des pays islamiques
. Ces questions sont réglées par les articles 177 à 182 du projet constitutionnel (voir l'annexe).

b) Conquête des pays occidentaux par l'État islamique

Selon la loi islamique classique, l'Islam doit s'étendre à l'ensemble du monde. C'est l'objectif du jihad, traduit par guerre sainte, et qui est une guerre au nom de la religion et pour la religion. Aujourd'hui des musulmans essaient de réviser le concept du jihad. Ainsi ils distinguent entre:

- 
le grand jihad, qui consiste à lutter contre les mauvais penchants, et

- 
le petit jihad, terme qui couvre le combat militaire.

Certains auteurs musulmans affirment aussi que le jihad n'est qu'une guerre défensive, visant à repousser l'agression externe. Ils estiment que l'Islam ne permet pas le jihad offensif à but expansif.

Le HT rejette catégoriquement cette manière édulcorée de présenter le jihad. Certes, le jihad défensif peut et doit être mené contre un ennemi qui attaque un pays islamique. Mais en outre, affirme le HT, le jihad offensif peut et doit être entrepris en vue d'étendre le pouvoir de l'État islamique sur les pays mécréants afin d'amener les gens à se convertir à l'Islam en voyant la justice du pouvoir islamique. Cette guerre offensive est largement exposée dans de nombreux écrits de ce parti, sans aucun détour, comme une action philanthropique, pour le bien de l'humanité, sur un ton paternaliste.

L'article 90 du projet constitutionnel qualifie le jihad de devoir, et prescrit l'entraînement à l'armée à chaque musulman âgé de 15 ans. L'article 10 stipule que l'appel à l'Islam est la tâche principale de l'État (article 10). Parlant du jihad, le commentaire de l'article 10 cite deux récits de Mahomet:

J'ai reçu l'ordre de combattre les gens jusqu'à ce qu'ils disent: "Point de divinité autre que Dieu et Mahomet est son messager" [formule par laquelle une personne devient musulmane]. S'ils le disent, leur sang et leurs biens sont saufs à moins d'une raison légitime.

Le jihad se poursuit depuis que Dieu m'a envoyé, et ce jusqu'à ce que le dernier de ma nation combatte l'imposteur (dajjal); le jihad ne sera invalidé ni par l'injustice de l'injuste ni par la justice du juste
.

Le commentaire du projet constitutionnel précise qu'il faut commencer par appeler les mécréants à la foi musulmane. Ce n'est que lorsqu'ils refusent d'y adhérer, qu'il faut les combattre
. Il ajoute que les traités de neutralité absolue sont interdits parce qu'ils réduisent le pouvoir des musulmans. Il en est de même des traités de délimitation permanente des frontières parce qu'ils signifieraient la non transmission de la foi musulmane et l'arrêt du jihad
. En raison de son caractère religieux, les non-musulmans vivant dans les pays islamiques ne sont pas appelés à accomplir le devoir du jihad. Et s'ils y sont employés, c'est à titre de salariés
.

Ces idées sont développées dans un livre publié par le HT en anglais intitulé Jihad and the Foreign Policy of the Khilafah State.

Ce livre dit que le jihad est le moyen par lequel l'appel à l'Islam a été acheminé à l'ensemble de l'humanité, permettant ainsi à la Nation islamique de parvenir à un niveau élevé durant 13 siècles. La renonciation au Jihad est une violation d'un commandement divin, rendant la vie sans objectif et réduisant l'influence de la Nation islamique dans ses propres affaires et les affaires du monde
. Il ajoute que les Occidentaux ont mené les musulmans à changer leur manière de concevoir l'appel à l'Islam: il fallait cesser de recourir au Jihad et se contenter de la prédication, estimant que le temps du jihad est désormais révolu
. Il cite le Président Moubarak qui, parlant du massacre des musulmans par Israël, dit au président yéménite en décembre 2000 que la guerre est une chose ancienne et révolue. Par de tels propos, les dirigeants musulmans créent la confusion dans l'esprit des musulmans et les affaiblissent
.

L'ouvrage ajoute que les occidentaux ont atteint leurs ambitions en détruisant le califat et, du même coup, le jihad qui est le secret de la réussite des musulmans dans le passé
. Désormais l'initiative est dans les mains des mécréants occidentaux qui dominent les autres par leurs armes, alors que les musulmans sont interdits de posséder des armes sophistiquées ou de combattre pour se défendre, et s'ils le font ils sont qualifiés de terroristes. Les Occidentaux ont ainsi forgé les traités de non prolifération d'armes nucléaires et autres traités afin de garder le monopole de la force
. Quant aux dirigeants musulmans ils sont comme des marionnettes qui refusent le retour des musulmans à leur force d'antan en rétablissant le califat et maintiennent leur population sous la domination des mécréants
.

L'ouvrage explique que les armes dans les mains des mécréants ne produisent rien de bon pour l'humanité et ne font que l'humilier et la détruire. Ces armes, si elles étaient dans les mains des musulmans qui suivent la vraie religion, seraient pour le bien de l'humanité ici-bas et dans l'autre vie. Dans le passé, les armes ont servi à protéger l'Islam, à dissuader ses ennemis et à le répandre dans le monde. Ainsi les autres pays étaient soumis et intégrés dans l'État islamique sans résistance et pouvaient goûter au vrai sens de la justice et se convertir à l'Islam, sans contrainte. Mais ceci est désormais révolu: la force est dans les seules mains des Américains et de ceux qui les suivent, et leur but est uniquement d'humilier le reste du monde et le mettre à genoux. Les musulmans ne sont plus craints par personne, étant sans armes et sans État qui les représente. Ceci aurait été différent si le califat était rétabli, rassemblant ses armes et les développant comme le font les autres nations qui dirigent le monde. Une telle nation unie autour du Calife serait bien plus puissante que les autres nations, avec 5.5 millions de soldats, 4 millions de réservistes, 18 millions de citoyens à l'âge de combat, cinq mille avions de combat, 27 mille chars, etc. Cette nation pourra ainsi contrôler le détroit de Gibraltar, le canal de Suez, les étroits de Bab al-Mandab, des Dardanelles, du Bosphore, d'Hormuz et de Malacca. Elle sera la nation armée la plus puissante qu'ait connue la race humaine. Qui oserait alors insulter un musulman?

L'ouvrage s'attarde alors sur la vocation mondiale de l'Islam telle qu'affirmée par plusieurs versets coraniques dont: "Et ce n'est qu'un Rappel, adressé aux mondes!" 68:52). Ceci doit guider la politique étrangère de l'État islamique, politique qui consiste à répandre l'Islam partout. La Nation islamique a le devoir, à travers sa politique étrangère, de remplir sa mission envers les peuples du monde entier. Cette mission diffère de celle de l'Occident dont l'idéologie a transformé la société en troupeaux d'animaux, société où l'adultère, les relations extramatrimoniales et homosexuelles sont devenues chose normale et commune. Cette idéologie occidentale a conduit à des désastres pour le monde entier, avec des agressions contre les autres peuples pour les coloniser et les exploiter, provoquant la pauvreté et la famine dans le monde. Les musulmans sont les seuls à pouvoir résoudre ces problèmes, et il est de leur devoir d'apporter l'Islam au monde. Mais les musulmans ne pourront pas assumer ce rôle qu'avec un État dirigé par un calife qui veille sur le jihad et l'appel à l'Islam
. Les musulmans ne cherchent pas à massacrer, à voler les richesses des autres ou à acquérir de nouveaux marchés, comme le font les occidentaux
, mais à "bring the truth to the peoples and to deliver guidance to humanity"
.

L'ouvrage en question décrit le procédé de mener la guerre: on commence par inviter les gens à l'Islam. S'ils acceptent, alors le pouvoir et la loi islamique s'étendent à eux. S'ils refusent de se convertir, on leur demande de payer le tribut (jizyah), ce qui signifie que leur pays fait partie des pays musulmans et la loi islamique y sera appliquée. Et s'ils refusent de se convertir ou de payer le tribut, leur pays sera combattu et soumis au pouvoir islamique afin de supprimer tout obstacle physique qui empêche l'application de l'Islam. Le combat ne prend fin que lorsque le peuple qui refuse de devenir musulman paie le tribut en état d'humilité. Ainsi dominés, les peuples pourront expérimenter sous le pouvoir islamique une vie de dignité, de sécurité et de protection, et ce sera une invitation concrète pour se convertir à l'Islam en voyant le contraste entre le pouvoir islamique et celui qui le précédait dont ils souffraient. L'ouvrage cite ici le Coran:

Combattez ceux qui ne croient ni en Allah ni au Jour dernier, qui n'interdisent pas ce qu'Allah et Son messager ont interdit et qui ne professent pas la religion de la vérité, parmi ceux qui ont reçu le Livre, jusqu'à ce qu'ils versent la capitation par leurs propres mains, après s'être humiliés (9:29).

L'ouvrage affirme que la norme prescrivant le jihad persistera tant qu'il existe dans le monde des mécréants qui refusent de se soumettre au pouvoir islamique et jusqu'à la domination sur l'ensemble des pays du monde. Le jihad n'est donc pas simplement une guerre défensive. Il doit avoir lieu, à l'initiative des musulmans, même s'ils ne sont pas attaqués. Ceci implique l'annexion continuelle de nouveaux territoires, même si leur population ne devient pas musulmane
. On ne forcera pas les gens à devenir musulmans, mais ils seront obligés de se soumettre au pouvoir islamique et de payer le tribut. En contrepartie, les musulmans devront leur assurer la protection et la sécurité
.

L'ouvrage ajoute que les Occidentaux condamnent le jihad et considèrent les musulmans comme fomenteurs de guerres et des fondamentalistes, mais quand il s'agit des guerres des occidentaux, la définition change "magiquement" alors qu'ils usent d'atrocité contre l'ensemble de l'humanité. Les occidentaux ont entrepris de nombreuses guerres dans le monde, ce qui prouve l'hypocrisie de leur accusation contre le jihad. Certes, chaque pays recourt à la guerre pour réaliser ses objectifs. Ce n'est pas la guerre qui est à mettre en cause, mais bel et bien les objectifs qui sont derrières ces guerres
.

c) Inévitabilité de la confrontation entre l'Islam et l'Occident

Le HT estime que la confrontation entre l'Islam et l'Occident est inévitable. C'est le titre qu'il donne à un de ses livres en arabe et en anglais: The Inevitability of the Clash of Civilisation
Dans ce livre, le HT commence par rejeter la conception du dialogue religieux qui, selon lui, repose sur les principes suivants

1) 
Equality and equivalence between religions and civilisations, and non-preference between a religion and another or a civilisation and another.

2) 
Accepting the other as it is and discovering it without pronouncing judgments against it, but rather understanding and recognizing its views without restriction or condition.

3) 
The objective of dialogue between civilisations is interaction to create an alternative superior civilisation through the means of seeking to find out what is common and human; a matter that leads to the advance and flourishing of civilisations, and spreading of peace. The objective of dialogue between religions is to prevent Islam from entering the arena of the struggle
.

Ces principes contredisent l'Islam et constituent un danger pour l'Islam. Dire qu'il existe une égalité entre les religions est une mécréance, car cela signifie qu'il existe une égalité entre la vérité et l'erreur, entre la mécréance et la foi, entre la religion qui abroge et celle qui est abrogée. Ceci est contredit par des versets coraniques dont 21:18; 10:32; 4:60
. Il n'existe pas de chose commune entre les civilisations. Il y a d'un côté la vérité et de l'autre l'erreur
, et il y a toujours eu un combat entre l'Islam et la mécréance sur le plan intellectuel et militaire
. Les Occidentaux eux-mêmes le disent et agissent dans ce sens. Ainsi, Berlusconi et les autres dirigeants occidentaux parlent de leur civilisation comme supérieure à celle des autres et affirment que le conflit entre les civilisations est inévitable
. Certains dirigeants occidentaux qualifient l'Islam de religion de tolérance et de paix, et disent que leur combat est contre l'extrémisme. Mais ceci ne les empêche pas de considérer les musulmans comme ennemis, de mener des guerres contre eux, et de soutenir Israël. Il ne faut donc pas se laisser leurrer par ces déclarations sur l'Islam pacifique
.

Le combat entre les mécréants occidentaux et l'Islam a lieu sur le plan intellectuel. Ce combat, commencé depuis Mahomet, continue de nos jours, et ne va jamais cesser. Ceci est manifeste du côté des occidentaux dans leur domination sur les médias, l'éducation, les universités, la création de partis politiques adoptant la civilisation occidentale, l'octroi de bourses à des gens qui deviendront leurs agents et leurs espions
.

Le combat est aussi économique. L'Occident mène un combat pour dominer le monde et mettre la main sur les matières premières; il nomme des dirigeants qui peuvent servir d'agents pour eux, et placent leurs forces militaires dans différentes régions pour assurer cette domination.

Le combat est aussi politique. Il s'est manifesté du côté occidental par la destruction du califat en 1924, la création d'Israël, la division des pays islamiques sous prétexte d'indépendance, la lutte contre les mouvements qui sont pour le changement en les appelant des extrémistes, la création des Nations Unies et du Conseil de sécurité pour légitimer leurs interventions dans les affaires des pays faibles.

Il y a enfin le combat militaire entrepris par les pays mécréants contre les musulmans et l'occupation de leurs pays. Le HT cite Nixon qui disait qu'un monde sans conflit est une illusion. Les USA s'opposent à ce que les pays sous-développés obtiennent des armes nucléaires. Kissinger disait que les options militaires peuvent donner lieu à des manifestations et de nouvelles vagues de terrorisme, mais ces options sont inévitables en raison des conséquences qui peuvent résulter de leur non-utilisation
.

Malgré les preuves qui confirment l'existence de confrontation, certains musulmans, dit le HT, parlent encore de dialogue, notamment avec les chrétiens, oubliant qu'en fait la mécréance est une seule religion. Il n'y donc pas lieu de distinguer entre chrétiens et non-chrétiens. Les gens du livre sont des mécréants comme les autres et il n'est pas possible d'avoir des compromis avec eux. Il faut au contraire leur démontrer que leur religion est fausse, et les inviter à devenir musulmans. Ceux qui entrent en dialogue avec les juifs et les chrétiens sont des agents sur plan intellectuel. Les musulmans ont le devoir de combattre les mécréants, y compris par une guerre offensive, jusqu'à ce qu'ils deviennent musulmans où qu'ils paient le tribut. Le HT rejette à cet égard le recours au verset 60:8: "Dieu ne vous défend pas d'être bienfaisants et équitables envers ceux qui ne vous ont pas combattus pour la religion et ne vous ont pas chassés de vos demeures. Car Dieu aime les équitables". Ce verset ne s'applique pas à ceux qui ont combattu les musulmans en Palestine, les ont expulsés ou aidé à leur expulsion, ou à ceux qui combattent les musulmans en Afghanistan ou en Irak

L'ouvrage en question conclut:

In brief, the clash of civilisations is an inevitable matter. It existed in the past, exists now and will remain until the clash ends shortly before the Hour, […]. Do not be deceived, O Muslims, by the callers to the dialogue who place their heads in the sand and condone humiliation and defeat. Make the preparations required for the conflict, since the Capitalist Western civilisation has knocked you down militarily, politically and economically; however they will never defeat you intellectually
.

Dans un ouvrage intitulé The American campaign to suppress Islam, le HT estime qu'après la chute du bloc soviétique, il n'existe aujourd'hui que deux idéologies dans le monde: le capitalisme dirigé par l'USA et l'Islam. Les musulmans sont les seuls à s'opposer au capitalisme dans le monde. L'Occident mécréant, dominé par l'USA a peur de l'éveil de la nation islamique et le rétablissement du califat qui apporterait de nouveau l'Islam au monde et sauvera le monde de la loi de la jungle. Il a peur parce qu'il sait que l'Islam a transformé des tribus en une nation civilisée dominant le monde en peu de temps et pour de nombreux siècles. Il a peur pour ses intérêts
.

B) Attitude du HT à l'égard des musulmans en Occident

L'attitude du HT à l'égard des musulmans qui vivent en Occident se caractérise par le refus de leur intégration et le refus de leur participation à la vie politique. C'est ce que nous allons développer dans les deux points suivants.

a) Non-intégration des musulmans

Reprenant la conception classique sur l'immigration
, le HT estime que tout musulman qui habite en terre de mécréance ou de guerre doit émigrer vers la terre d'Islam pour que la loi islamique lui soit appliquée
. Ceux qui continuent à vivre dans les pays occidentaux ne doivent pas se laisser intégrer par ces pays ou oublier leur but qui est celui d'unifier les pays islamiques sous la bannière du califat. Ceci est largement développé dans son livre intitulé The responsibility of Muslim sisters in Britain.

Ce livre explique que l'Occident cherche à intégrer les musulmans dans le but de maintenir son hégémonie sur les pays islamiques et le reste du monde
. Donnant l'exemple de la Grande-Bretagne, il dit que le but envers les musulmans est:

to produce a hybrid Muslim that is satisfied with being able to perform their individual actions such as Salat, fasting, eating halal meat, celebrating Eid, learning Qur'an, giving sadaqah, but at the same time be contented with living in Britain and referring all our political, economic and societal problems to the British man-made solutions. In addition, they look to detach the Muslims living in Britain from the rest of the Ummah

La Grande-Bretagne, selon ce livre, veut que les musulmans soient fiers de pouvoir se conformer aux valeurs occidentales et de faire partie de la société britannique. Ceci aura pour résultat de faire oublier aux musulmans leur rôle de témoins pour le monde et leur devoir vital d'œuvrer pour le retour du pouvoir d'Allah dans le monde
. En procurant aux musulmans le sentiment qu'ils sont britanniques et en s'assurant que leur loyauté va pour l'Occident et non pas pour les pays islamiques, la Grande-Bretagne souhaite la rupture du lien entre les musulmans et leurs frères et sœurs musulmans dans le monde
. Ainsi les musulmans s'intéresseront aux affaires internes de la Grande-Bretagne, au lieu de celles de la nation islamique, devenant indifférents aux souffrances des musulmans
. Cette politique britannique a pour conséquence de créer une barrière entre les musulmans et retarder leur unité en un seul État, l'émergence d'un tel État islamique étant considéré comme la plus grande menace au maintien de la domination occidentale sur les pays islamiques
.

L'ouvrage en question cite contre une telle intégration la parole du Calife Umar: "Ne prenez pas les gens du livre comme conseillers et ne les approchez pas dans vos affaires parce que Dieu les a maudits et les a humiliés en raison de la haine et la rage qu'ils ont contre votre religion"
.

Le livre énumère les moyens utilisés par les occidentaux pour intégrer les musulmans et empêcher leur unité: le confort, le travail, les avantages gouvernementaux, la construction des mosquées et l'établissement de tribunaux jugeant certaines affaires selon le Coran comme le mariage et le divorce. Ces faits correspondent à ce que dit le Coran: "Les mécréants dépensent leurs biens pour éloigner les gens de la voie de Dieu" (8:36). Mais cela ne doit pas détourner les musulmans de leurs devoirs prescrits par le Coran
. Le vrai bonheur pour le musulman consiste à accomplir ses devoirs, y compris l'appel pour le rétablissement du califat. Le musulman doit rejeter ces méthodes occidentales pour le séduire
.

Les Occidentaux, dit le livre, utilisent aussi des moyens temporels pour détourner les musulmans, comme la carrière, etc. Mais les musulmans ne se laissent pas avoir parce qu'ils n'ont pas la mentalité des mécréants qui ne cherchent que le succès et le plaisir de la vie
. Dans le même but, les Occidentaux créent un environnement de peur autour des musulmans: la peur d'être qualifiés de fondamentalistes, d'extrémistes et de terroristes, la peur d'être traités avec hostilité et rejetés par la société, la peur de perdre les avantages donnés par l'Occident comme la maison, l'école, les mosquées, les soins médicaux; la peur de voir les enfants renvoyés de l'école et de l'université, la peur de perdre le travail, ou d'être arrêtés ou renvoyés dans le pays d'origine. "However, the believer has always understood that in the same way that the comforts of this life are short-lived, so are the hardships, sufferings and difficulties"
. "Indeed the believer is the one who would rather his own body be hurt and sacrificed than the Deen [religion] be distorted or harmed"
.

L'ouvrage dit que tout musulman, qu'il soit homme ou femme, où qu'il soit, doit œuvrer pour le rétablissement du califat. Tout musulman fait partie de la nation islamique. Ceux qui se trouvent en Occident ont encore un devoir plus grand parce qu'ils ne sont pas exposés aux persécutions des dirigeants musulmans
. Pour cela, le musulman doit se renseigner et propager l'information selon laquelle les régimes et les dirigeants dans les pays islamiques sont illégitimes parce qu'ils ne gouvernent pas par l'Islam
. Il faut apporter l'appel au califat à des amis et des parentés à l'intérieur et à l'extérieur et rejoindre un parti comme le HT qui appelle pour le califat, car on ne peut appeler pour le califat seul
.

Ce refus de l'intégration est jugé comme le principal danger du HT en Occident par une conférence organisé par Nixon Center:

HT’s main threat in the West is its anti-integration message. If the Muslims who live in Western countries choose not to integrate, and instead seek parallel lives, then there will inevitably be clashes between Muslims and non-Muslims in the long term. This is a particular concern for Europe, which is struggling to assimilate its Muslim citizens and could face serious instability if Muslim communities are ghettoized
.

b) Non-participation des musulmans

Dans un document en allemand sur la participation politique des musulmans en Occident
, le HT répète ce que nous avons indiqué plus haut concernant l'autorisation des partis politiques, lesquels doivent respecter les normes islamiques. Ce qui signifie que, selon la conception islamique du HT, les partis à idéologie communiste, socialiste, capitaliste, laïque ou nationaliste sont contraires à l'Islam.

Partant de ce principe, l'ouvrage en question conclut que le musulman vivant dans un pays occidental ne saurait adhérer à des partis basés sur de telles idéologies, parce que cela implique l'acceptation par le musulman de ces idéologies. Ainsi le musulman qui adhérerait, à titre d'exemple, au parti des verts doit admettre, entre autres, les mariages homosexuels prônés par ce parti. Un musulman qui adhère à un parti occidental a le choix entre accepter l'idéologie de ce parti, et donc devenir pécheur (fasiq) ou mécréant (kafir), ou tromper les autres en rejetant intérieurement cette idéologie tout en continuant à en faire partie sous prétexte qu'il cherche à servir l'intérêt des musulmans. Or, la tromperie et le mensonge sont interdits en Islam.

A part l'adhésion à un parti politique, le livre s'attarde sur la participation au niveau gouvernemental, parlementaire et communal. Il explique que le musulman vivant en Occident n'a pas le droit de participer à un gouvernement occidental mécréant parce que la fonction de ce dernier est de faire des lois et de les appliquer aux autres. Ces lois partent du principe de la séparation entre la vie et la religion. Or, ceci est contraire à l'Islam pour qui la loi provient de Dieu. Celui qui applique une autre loi que la loi de Dieu est un mécréant en vertu de nombreux versets coraniques, dont le verset 5:44 qui dit: "Ceux qui ne jugent pas d'après ce que Dieu a fait descendre sont les mécréants". Il est de même interdit de participer au parlement qui fait la loi, alors que dans l'Islam, seul Dieu peut faire la loi. Il est aussi interdit de participer à un conseil communal. Nous donnons ici deux citations concernant le conseil communal qui résume la position du HT face à la participation des musulmans à la vie politique en Occident et montre comment ce parti conçoit l'Occident:

Der Gemeinderat legt auch Zinsverträge fest. Er erteilt Genehmigungen für Prostitutions- und Glücksspiellokale, schließt verbotene Heiratsverträge ab und hält viele Erscheinungsformen der Sündhaftigkeit und Verderbtheit in den westlichen Gesellschaften aufrecht. Auch andere Tätigkeiten, die der Islam verbietet, werden vom Gemeinderat vollzogen.

Der Muslim, der eine Mitgliedschaft oder einen Vorsitz im Gemeinderat anstrebt, hat nicht die geringste Mِöglichkeit, der Aufrechterhaltung des Unrechts und der sicheren Versündigung auszuweichen. Denn er kann seine Tätigkeit nicht auf die rein administrativen Angelegenheiten beschränken. Vielmehr zwingt ihn die Natur seiner Gemeinderatstätigkeit dazu, auch erklärt verbotene Dinge zu tun.

Le HT interdit aux musulmans non seulement la participation au gouvernement, au parlement ou au conseil communal, mais aussi la participation à l'élection des représentants au sein de ces trois organismes. Les trois citations suivantes expliquent les raisons:

Mit der Teilnahme an den Wahlen in westlichen Ländern, als Teil der Partizipation am politischen Leben, ist konkret die Wahl des Regenten, der Parlamentsabgeordneten, der Parteiliste, des Bürgermeisters und der Gemeinderatsmitglieder gemeint. Der diesbezügliche Rechtsspruch des Islam ist mit der Realität dessen verknüpft, was man wählen soll. Wenn diese Realität mit Tätigkeiten verbunden ist, die verboten sind, so ist schon die Wahl an sich verboten, denn es ist die Wahl von Personen, um verbotene Dinge zu tun.

Wenn der Muslim nun einer politischen Partei seine Stimme gibt, so gilt seine Stimme in erster Linie nicht der gewählten Person, sondern der Partei mit ihrem gesamten Wahlpro​gramm und allen darin enthaltenen Aspekten, seien sie nun islamisch erlaubt, verboten oder bedeuteten sie offenen Unglauben.

Die Wahl des Regenten wird zusätzlich noch mit der Sünde belastet, dass es sich um die Wahl eines un​gläubigen Herrschers handelt, wo es islamisch doch verboten ist, dass ein Nichtmuslim die Regent​schaft übernimmt. Denn zu den Bedingungen eines Regenten gehِört der Islam.

Après avoir affirmé son rejet de la participation des musulmans à la vie politique dans les pays occidentaux, le HT réfute un par un les arguments de ceux qui plaident pour une telle participation. Certains musulmans, dit-il, invoquent le fait que le prophète Joseph avait participé au pouvoir du temps de Pharaon, bien que celui-ci soit considéré comme mécréant par le Coran. Le HT répond que la loi islamique supprime les normes des prophètes qui ont précédé Mahomet lorsque ces normes sont contraires aux normes islamiques. Ce qui était permis pour Joseph ne l'est plus pour les musulmans.

L'autre argument est celui de servir l'intérêt (maslahah) des musulmans vivant en Occident Le HT rétorque que l'intérêt dont parlent ces musulmans est fictif et non réel. Il indique en outre que selon la loi islamique les musulmans ne doivent pas séjourner en pays de mécréance:

Es muss auch erwähnt werden, dass sich die Gelehrten da​rüber einig sind, dem Muslim den Aufenthalt in der Stätte des Unglaubens (Dar Al-Kufr) zu verbieten, wenn er für sich oder seine Angehöِrigen um den Glauben bangen muss oder befürchtet, in die Sündhaftigkeit zu verfallen. In diesem Fall wäre es seine Pflicht, in ein Land zu ziehen, in dem er seines Glaubens sicher sein und sich vom Sündhaften fernhalten kann, egal, welchen finanziellen Verlust er dabei hinnehmen muss.

Le troisième argument consiste à dire que la division Dar al-Islam / Dar al-kufr appartient au passé, et ne saurait être transposée à notre temps. Le HT rejette cet argument affirmant que cette division dérive du Coran et de la Sunnah de Mahomet, et ne saurait être limitée à une époque donnée.

Le HT indique cependant que l'interdiction de la participation des musulmans à la vie politique ne signifie pas pour autant que les musulmans doivent se couper des non-musulmans:

Das Verbot, am politischen Leben im Westen zu partizipieren, bedeutet für die hier ansässigen Muslime nicht, sich abzuschotten und den Kontakt mit der Bevِölkerung zu meiden. Vielmehr sollen sie unter und mit ihnen ein normales Leben führen. Sie müssen sich an die Rechtssprüche des Islam halten, sie sollen beeinflussen und nicht beeinflusst werden, da sie die Träger einer globalen Botschaft sind und einer Kultur, an die keine andere herankommt.

Le musulman doit en Occident respecter les normes islamiques, dont celles relatives au mariage, à l'alimentation, aux habits des femmes et autres exigences islamiques. D'autre part, le musulman a d'autres alternatives d'actions qui ne comportent pas de péché. Ainsi il doit exploiter ses potentiels intellectuels, économiques, médiatiques et numériques. Ainsi:

Die Muslime zählen in westlichen Ländern Millionen, die vielerorts das Öffentlichkeitsbild nicht unwesentlich prägen. So ist es beispielsweise un​ter Ärzten in Frankreich bekannt, dass ein Streik muslimischer Ärzte die dortige Regierung stürzen köِnnte.

Signalons ici qu'en Grande-Bretagne, le HT est derrière le procès de Shabina Begum de 16 ans qui a gagné devant la cour d'appel, avec l'aide de l'avocate Cherie Booth, épouse du Premier Ministre Tony Blair. Non seulement le HT a conseillé de porter l'affaire devant les tribunaux, mais aussi le frère de cette dernière, qui est son tuteur (ses parents étant décédés), est membre de ce groupe. Rappelons ici que Shabina Begum demandait de porter non pas le voile, autorisé par l'école malgré les règlements scolaires, mais le jilbab, une forme plus rigoureuse d'habillement islamique
.

C) 
Actions du HT en Occident et son interdiction

a) Actions du HT en Occident

Les publications du HT sont publiés en Occident. Toutes sont opposées à l'Occident, qualifié de mécréant, et plaident pour un État islamique qui devra mener le jihad et occuper militairement les pays occidentaux.

Les activités du HT se limitent, pour le moment, à recruter des membres en Occident et à répandre son idéologie dans les milieux musulmans. Le HT demande aux musulmans, - qu'ils soient ressortissants ou étrangers -, de profiter de la liberté d'expression et d'action dont ils bénéficient en Occident, liberté fortement limitée dans les pays islamiques. En même temps il met en garde ces musulmans contre l'intégration et la participation dans la vie politique des pays occidentaux. Selon le HT, tous ces musulmans doivent se considérer comme faisant partie de la nation islamique et défendre cette nation contre l'agression et la domination occidentale.

Les différentes sources consultées semblent affirmer que le HT n'a pas pris part à des actions violentes en Occident ou contre les intérêts occidentaux
, alors même qu'il existe des indices sur sa participation dans des coups d'État au Proche-Orient, comme signalé plus haut. Ceci est en conformité avec son idéologie selon laquelle le jihad doit être mené par l'État islamique ayant à sa tête le calife. Mais le HT, comme indiqué plus haut, considère qu'il est du devoir de chaque musulman, où qu'il soit, de participer au jihad contre les mécréants qui occupent leurs pays islamiques. Ce qui signifie, qu'en théorie au moins, le HT n'exclut pas le recours à la force, y compris dans les pays européens occidentaux engagés dans des guerres avec les pays islamiques.

Signalons ici que le HT a condamné les attentats contre les deux Tours en septembre 2001
 et ceux de Madrid en mars 2004
 considérés comme contraires aux normes islamiques, tout en rappelant la nécessité de rétablir le califat et en critiquant la position occidentale à l'égard des musulmans. Le HT estime à cet égard que le terrorisme a été défini par les Occidentaux, notamment les États-Unis, de façon unilatérale, seuls les actes et les mouvements allant contre leurs intérêts étant considérés comme terroristes
. Les lois anti-terroristes, selon le HT, visent à renforcer la domination occidentale sur le monde:

… the anti-terrorism law adopted by the United States is one of the strategic weapons she uses to tighten her hold on the world, especially with respect to those countries which have the capacity to rebel against US policy.

Since the United States has identified Islam as her greatest enemy after the fall of communism, the Islamic countries are now seen as strategic areas in which she will use the anti-terrorism law in order to increase her influence and keep them under control. This is because Muslims are now seeking the path of revival to re-establish the Khilafah, which the United States and other Kufr nations know to be the only State capable of destroying the capitalist ideology, which America heads
.

b) Interdiction du HT en Occident

Le HT est interdit pratiquement dans tous les pays islamiques, non pas pour cause de discrimination raciale au sens de dispositions analogues à celles de l'article 261bis du Code pénal suisse, mais parce qu'il est considéré comme un danger à l'ordre constitutionnel et à la stabilité politique, le HT ne cachant pas son désir de renverser les régimes en place en recourant au soutien de l'armée.

Le 14 février 2003, la Cour suprême de la fédération russe a interdit le HT comme faisant partie de 15 partis terroristes. Un communiqué du Ministère des affaires étrangères de Russie explique les raison de cette interdiction:

- 
the carrying out of activities aimed at a forcible change of the constitutional system of the Russian Federation;

- 
ties with illegal armed bands, as well as with radical Islamic structures operating on the territory of the North Caucasus region, and

- 
ties with or membership of organizations deemed by the international community terrorist organizations
.

Un rapport sur la situation du HT en Turquie indique que ses membres ont fait souvent l'objet d'arrestations, mais depuis la modification du code pénal turc, les tribunaux ne les arrêtent plus du fait qu'ils ne font pas usage de violence
. Dans un article publié par le HT
, il est dit:

The Turkish Second State Security Court in Ankara published its verdict on 13th April 2004 stating that, "there is no evidence to demonstrate that this organisation has used any form of violence…it will be impossible to see Hizb ut-Tahrir as a terrorist organisation. If Hizb ut-Tahrir resorts to violence then it can be described as a terrorist organisation…Hizb ut-Tahrir, as it stands, cannot be proscribed as a terrorist organisation." The court went on to confirm that it found no evidence that Hizb ut-Tahrir was involved in inciting or encouraging people to carry out acts of violence or terrorism.

Le HT a été interdit en Allemagne le 15 janvier 2003. Le Ministre de l'intérieur explique
:

"Die "Hizb ut-Tahrir" missbraucht die freiheitliche Rechts- und Staatsordnung in Deutschland, um Gewaltpropaganda und antijüdische Hetze zu verbreiten. Die Organisation will Hass und Gewalt säen. Bereits im Zusammenhang mit den Verboten des Kalifatsstaates und des Spendensammelvereins Al-Aqsa in Aachen habe ich unmissverständlich klar gemacht, dass ich solche Aktivitäten nicht dulde.

Über die Umtriebe der "Hizb ut-Tahrir" in Deutschland wissen wir noch nicht alles. Aber wir wissen genug, um dieser Organisation alle Aktivitäten verbieten zu können. Propagandaveranstaltungen wie am 27. Oktober 2002 in der alten Mensa der TU Berlin dürfen sich nicht wiederholen. Diese Veranstaltung hatte zu Recht große Empörung hervorgerufen - nicht zuletzt deswegen, weil die Teilnahme von NPD-Aktivisten ein Schlaglicht auf eine üble Verbindung geworfen hat. Ganz bewusst fischt "Hizb ut-Tahrir" an Universitäten im Trüben. Sie missbraucht die Hochschulen - Orte des freien Meinungsaustauschs und der Begegnung - für ihre Zwecke."

Le Ministère de l'intérieur motive cette interdiction comme suit:

Die "Hizb ut-Tahrir" wendet sich nicht nur gegen die "ungläubigen" Gesellschaftssysteme und Staatsformen, sondern lehnt auch diejenigen der existierenden islamischen Staaten als blasphemisch ab. Es sei insbesondere verboten, die Regeln und Pflichten des Islam nur teilweise oder stufenweise umzusetzen. Die "Hizb ut-Tahrir" drängt z.B. auf die vollständige Einführung der Scharia und wendet sich gegen jede Teilnahme am politischen Leben in den "blasphemischen Systemen". Nicht der Islam sei der Realität anzupassen, sondern die Realität sei so zu verändern, dass sie den Regeln der Scharia entspreche.

Weitere zentrale Punkte des "Parteiprogramms" der "Hizb ut-Tahrir" sind die Bekämpfung des "Kolonialismus" und des Zionismus. Unter der Bekämpfung des "Kolonialismus" wird dabei die Befreiung der islamischen Gesellschaft von der angeblichen ideologischen Führung durch den Westen verstanden. Der Staat Israel und das Volk der Juden werden von der "Hizb ut-Tahrir" als die zu bekämpfenden Grundübel auf dem Weg zur Verwirklichung der islamischen Gesellschaft bezeichnet. Die Israelis und die Juden werden verhöhnt, als minderwertig dargestellt und es wird zu ihrer Tötung aufgerufen.

Le Ministre de l'intérieur dit dans une conférence de presse:

"I will not tolerate organizations here engaging in anti-Jewish and anti-Israeli hate propaganda," Schily told a news conference. Inciting racial or anti-Semitic hatred is outlawed in Germany"
.

Le rapport de 2003 du bureau de la protection de la constitution
 explique

Hizb ut-Tahrir’s declared aims are to destroy the state of Israel, to “free” the Muslim world from Western influence, and reintroduce the caliphate and Sharia law as prerequisites for an “Islamic order”.

Il cite un passage de la revue Explicit publiée par le HT, et qui ne paraît plus depuis l'interdiction:

As Muslims we must realise that the problem of ‘Israel’ is not a question of borders, but rather a question of existence. This Zionist foreign body in the heart of the Islamic world can on no account be allowed to continue to exist. The entire Palestinian territory ... belongs to the Islamic Umma ... The solution is jihad ... Allah, the Sublime, commands: And kill them wherever you lay hands on them and drive them out of all the places from which they have driven you out! (Explizit, No. 30, March – June 2002).

La décision allemande a été précédée d'une campagne de presse contre le HT l'accusant de tenir des propos anti-sémites. Le représentant du HT en Allemagne a répondu à cette campagne le 4 novembre 2002
. Nous citons ici les points essentiels de sa déclaration:

Hizb ut-Tahrir is a political party whose ideology is Islam and its objective is to re-establish the Islamic State, the Khilafah state in the Islamic countries, and not in Germany. Hizb-ut-Tahrir is convinced that any change must start first in the minds of people, i.e. in their thoughts and convictions and it is not possible that people are forced to change by violence and terror. Therefore Hizb ut-Tahrir absolutely rejects violence as a method for change

Hizb ut-Tahrir works to establish the Khilafah in the Islamic lands, and not in Germany or Europe. Therefore we do not work to destroy the German constitution and nor do we struggle by any means to change the democratic parliamentary system in this country.

We reject decisively the charge of anti-Semitism because Islam is a message directed to all mankind. Accordingly we do not discriminate between the people on the basis of race or colour. Moreover, it is well known that there is a blood relation between Jews and Arabs; this alone is enough to consider the charge of anti-Semitism ludicrous. However, at the same time we decisively reject Zionism represented in the form of Israel.

Le HT a fait appel contre la décision du ministère de l'intérieur. Le représentant du HT réitère son rejet de l'accusation d'être anti-juif:

We, the members of Hizb ut-Tahrir, are not anti-Semitic. We consequently reject that [accusation]. We do not call to kill Jews. Our call is addressed to the Muslim people to defend themselves against the Zionist aggression in Palestine. And they have the right to do so.

La section pakistanaise du HT a publié un commentaire concernant l'interdiction allemande, l'attribuant au fait que le HT critique "l'agression brutale" menée par Israël:

The western states, the flag-bearers of kufr concepts such as the so-called "human rights" and "freedom of expression," are breaking their own rules and regulations in order to stop the intellectual and political struggle of Hizb ut-Tahrir. On the one hand these states protect Salman Rushdie, saying that they uphold "freedom of expression", yet on the other hand Germany bans the Hizb because the Hizb spoke out against Israel's brutal aggression. For the past fifty years, Hizb ut-Tahrir has been presenting the Islamic ideology as the alternate of capitalist ideology in a well-grounded and intellectual way. That is why, not only Muslims but non-Muslims also are joining the struggle to re-establish the Islamic system, the Khilafah
.

Dans un autre texte, le HT écrit:

The accusation that we exhort Muslims "to suicide bombings, martyrdom against American "infidels" and the killing of Jews" is misleading and wrong. While we support the right of Muslims to legitimately defend their lands from brutal occupation, Islam does not permit the use of violence for the political goal of establishing a caliphate. In Palestine, Islam is in conflict with Israelis – not in their capacity as Jews who historically had lived alongside Muslims in peace and security for centuries – but in their capacity as occupiers and aggressors
.

La Haute Cour administrative allemande du 21 janvier 2004
 a reconnu aux représentants du HT en Allemagne le droit de contester la décision du Ministère de l'intérieur, mais à notre connaissance il n'y a pas encore de décision sur le fond de l'affaire.

Le HT a eu des problèmes avec les autorités danoises, en raison d'un dépliant distribué à Copenhague citant un verset du Coran dont il peut être induit une incitation à tuer les juifs. A cause de ce dépliant, le porte-parole du HT a été condamné à 60 jours d'emprisonnement avec sursis, décision contre laquelle il a fait recours
. D'autre part, le Comité du Conseil culturel de cette ville a refusé de suivre le souhait du Maire de Copenhague d'interdire au HT l'utilisation des locaux du Conseil pour ses réunions en raison d'un dépliant paru dans le site du HT comportant un verset coranique incitant à tuer les juifs. La majorité des parlementaires souhaiterait aussi interdire ce parti et a demandé au procureur de le poursuivre
. Mais à notre connaissance, le HT continue toujours ses activités au Danemark.

En Grande-Bretagne, le HT ne fait pas l'objet d'interdiction, bien que ces principales activités médiatiques se situent dans ce pays. Toutefois, il a été interdit d'accès aux campus universitaires en raison de ses positions jugées antisionistes et anti-juives. Afin de contourner cette interdiction, le HT utilise différents noms
.

Signalons ici que les analystes divergent sur la question de savoir s'il faut interdit le HT ou pas. Ariel Cohen chercheur à l'Heritage Foundation, est d'avis qu'il faut l'interdire en raison du danger qu'il représente aux intérêts américains et à la stabilité des régimes islamiques d'Asie, suggérant qu'il s'agit d'un mouvement terroriste ou lié à des mouvements terroristes cherchant à acquérir des armes de destruction massive
. Dans le même sens, la Conférence tenue par le Nixon Center demande dans ses recommandations l'interdiction du HT. Nous citons deux de ses recommandations:

Recognize that HT seeks to spread hate-filled, anti-Semitic and anticonstitutional ideas, benefiting from Western “tolerance”. HT is using the West’s slogans and principles to weaken its fundamental social structures where people of different ethnic, religious and racial background strive to live peacefully with each other. By being tolerant and letting HT spread its message, the West allows intolerance to take root within Muslim communities. New tools are needed, such as legislation against hate crimes and hate propaganda;

Learn from the German example. Germany was able to ban HT in January 2003 by proving that it was an organization that opposed the constitutional order and the free and democratic foundation of the state. The argument was built around HT’s functioning in a highly conspiratorial manner, its advocacy of use of violence as a means of achieving political goals and its attempts to incite such use of violence
.

Autre est le point de vue de l'International Crisis Group qui écrit dans un rapport:

Whatever the dubious nature of Hizb ut-Tahrir ideology, a clear line should be drawn between terrorist organisations and armed groups on the one hand and those such as Hizb ut-Tahrir that do not carry out acts of violence. The existence of Hizb ut- Tahrir underlines the need for a nuanced approach to Islamist organisations, even the very radical. Lumping them together with violent groups such as al-Qaeda merely undermines the campaign against terrorism and gives ammunition to those radicals who claim that the West is acting against free speech and Islam in general
.

Dans ses recommandations, le rapport en question dit:

Resist calls to ban Hizb ut-Tahrir in Western countries, which would reinforce repressive policies in Central Asia and push the party underground and into more radical positions
.

Critiquant Ariel Cohen, Jean-François Mayer, chercheur suisse, ne nie pas que le HT est anti-américain et que ce dernier se réjouirait de pouvoir représenter une menace aux intérêts américains. Mais il rejette l'idée que le HT soit un mouvement terroriste et estime que certains ont intérêt à fabriquer des menaces, raison pour laquelle il ne faut pas succomber aux spéculations sans vérification. Il signale que le HT ne cache pas son opposition absolue au sionisme et à l'État d'Israël, mais il nie catégoriquement d'être anti-sémite
.
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Annexe: Projet constitutionnel du Parti de la Libération

Normes générales

Article 1 - Le dogme islamique (al-‘aqidah al-islamiyyah) est le fondement de l'État, à tel point que rien ne peut avoir lieu: l'existence de l'État, son organisation, sa surveillance ou tout ce qui lui est rattaché, sans qu'il soit basé sur le dogme islamique. Le dogme islamique est également le fondement de la Constitution et des lois islamiques (al-qawanin al-shar‘iyyah) à tel point que rien de ce qui est rattaché à l'une d'elles ne saurait être autorisé à exister sans qu'il soit issu du dogme islamique.

Article 2 - Le Chef de l'État adopte des normes islamiques déterminées qu'il promulgue sous forme de Constitution ou de lois. S'il opte pour une norme islamique, seule cette norme devient une norme islamique obligatoire et une loi exécutoire à laquelle tout membre de la communauté doit obéissance, extérieurement et intérieurement.

Article 3 - Le Chef de l'État n'adopte aucune norme islamique déterminée dans le domaine du culte (‘ibadat), à l'exception de la zakat et du jihad. Il n'adopte aucun courant de pensée relatif au dogme islamique.

Article 4 - Tous ceux qui ont la citoyenneté islamique (al-taba‘iyyah al-islamiyyah) jouissent des droits et obligations légaux islamiques.

Article 5 - L'État ne peut discriminer un de ses ressortissants sur le plan du pouvoir, de la juridiction, de la gestion des affaires ou sur d'autres plans similaires. Bien au contraire, il doit traiter tous les citoyens d'une manière égale indépendamment de la race, de la religion, de la couleur ou de tout autre critère.

Article 6 - L'État applique la loi islamique à tous ceux qui ont la citoyenneté islamique, tant musulmans que non-musulmans, comme suit:

a) Il applique aux musulmans toutes les normes islamiques sans aucune exception.

b) Il laisse aux non-musulmans leurs croyances et leurs cultes.

c) Il applique les normes sur l'apostasie aux apostats qui abandonnent eux-mêmes l'Islam. S'ils sont fils d'apostats et sont nés non-musulmans, ils sont traités comme des non-musulmans, selon qu'ils soient polythéistes ou gens d'un Livre révélé.

d) Il traite les non-musulmans en matière d'aliments et d'habillement selon leurs religions dans les limites admises par les normes islamiques.

e) Il tranche les questions du mariage et du divorce entre les non-musulmans selon leurs religions, et celles entre ces derniers et les musulmans selon les normes islamiques.

f) Il applique à tous toutes les autres normes islamiques relatives aux transactions, au droit pénal, aux preuves, au système du pouvoir, à l'économie et à d'autres questions. Il les applique aux musulmans et aux non-musulmans, aux bénéficiaires de pacte de paix (mu‘ahidun) ou de permis de protection (musta’minun) et à tous ceux qui sont sous le pouvoir de l'Islam au même titre que les citoyens. En sont exceptés les ambassadeurs, les envoyés (rusul) et leurs semblables, lesquels seront traités dans leurs agissements selon les accords conclus avec leurs États.

Article 7 - Seule la langue arabe est la langue de l'Islam; elle est la seule langue utilisée par l'État.

Article 8 - L'ijtihad est un devoir collectif (fard kifayah); tout musulman qui remplit ses conditions a le droit de l'exercer.

Article 9 - Tous les musulmans sont responsables de l'Islam. L'Islam ne connaît pas de clergé. L'État doit interdire tout ce qui pourrait faire sentir leur existence de la part des musulmans.

Article 10 - L'appel à l'Islam est la tâche principale de l'État.

Article 11 - Le Coran, la Sunnah, le consensus (ijma‘) des compagnons de Mahomet et l'analogie (qiyas) sont les seules sources admises des normes islamiques. Il est interdit de puiser la législation dans d'autres sources.

Article 12 - L'innocence est la règle. Nul ne sera puni qu'à la suite d'une décision judiciaire. Il est strictement interdit de torturer quelqu'un; celui qui commet un tel acte sera puni.

Article 13 - La règle dans les actes est le respect des seules normes islamiques: aucun acte ne sera entrepris qu'après avoir connu la norme qui le régit. Selon la règle, les choses sont licites, sauf preuve contraire.

Article 14 - Le moyen qui conduit à un interdit est aussi prohibé dans les deux cas suivants: ce moyen conduit nécessairement, sans retard, à l'interdit; et l'acte en soi est interdit par la loi islamique.

Le système du pouvoir

Article 15 - Le système du pouvoir est unitaire (wihdah) et non pas fédéral (ittihad).

Article 16 - Le pouvoir est centralisé et l'administration, décentralisée.

Article 17 - Ne peut exercer le pouvoir ou toute autre fonction considérée comme pouvoir qu'un homme, libre, équitable (‘adl). Il ne peut être que musulman.

Article 18 - Demander des comptes aux gouverneurs est un des droits des musulmans et un de leurs devoirs collectifs (fard kifayah). Les sujets non-musulmans ont le droit de se plaindre de l'iniquité du gouverneur à leur égard ou de la mauvaise application des normes islamiques à leur encontre.

Article 19 - Les musulmans ont le droit de constituer des partis politiques pour demander des comptes aux gouverneurs ou pour parvenir au pouvoir par la voie de la Communauté islamique à condition que ces partis soient basés sur le dogme islamique et que les normes qu'ils adoptent soient islamiques. La constitution de partis politiques ne nécessite aucune autorisation. Tout regroupement qui se fonde sur d'autres bases que l'Islam est interdit.

Article 20 - Le système du pouvoir est basé sur quatre règles:

a) La souveraineté appartient à la loi islamique et non pas au peuple.

b) Le pouvoir appartient à la Communauté islamique.

c) La nomination d'un Chef d'État unique est un devoir des musulmans.

d) Seul le Chef de l'État a le droit d'adopter les normes islamiques. C'est lui qui établit la Constitution et toutes les lois.

Article 21 - L'État est constitué de sept organismes:

a) le Chef de l'État; b) les collaborateurs; c) les gouverneurs; d) les juges; e) l'administration; f) l'armée; g) le Conseil consultatif.

Le Conseil consultatif (maglis al-shura)

Article 22 - Le Conseil consultatif est composé de ceux dont l'opinion représente les musulmans et auxquels le Chef de l'État se réfère. Les non-musulmans peuvent en faire partie [seulement] pour se plaindre de l'iniquité des gouverneurs ou de la mauvaise application des normes islamiques.

Article 23 - Les membres du Conseil consultatif sont choisis par voie électorale.

Article 24 - À la condition d'être capable de discernement (‘aqil), tout citoyen ayant la nationalité a le droit d'être membre du Conseil consultatif, qu'il soit homme ou femme, musulman ou non-musulman. La qualité de membre d'un non-musulman se limite cependant à se plaindre de l'iniquité des gouverneurs ou de la mauvaise application de l'Islam.

Article 25 - La shura signifie demander une opinion en général. La mashurah, par contre, signifie demander une opinion contraignante. Ne peuvent faire objet de mashurah: la législation, les définitions, les questions intellectuelles tel que la découverte des vérités, la technique et la science. Tout autre avis, par contre, peut faire l'objet de mashurah.

Article 26 - La shura est réservée exclusivement aux musulmans. Les non-musulmans n'ont pas droit d'y participer. Tous les sujets, par contre, peuvent exprimer leur opinion, qu'ils soient musulmans ou non-musulmans.

Article 27 - Dans les questions qui peuvent faire l'objet de consultation à caractère contraignant (mashurah), il faut tenir compte de l'opinion de la majorité indépendamment du fait que cette opinion soit vraie ou erronée. Dans les autres questions qui relèvent de la consultation (shura), on recherche l'opinion vraie indépendamment de la majorité ou de la minorité.

Article 28 - Le Conseil consultatif a quatre compétences:

1. a) Dans toutes les affaires intérieures inclues dans le terme mashurah (consultation contraignante): pouvoir, enseignement, santé, économie et autres affaires semblables, il faut demander l'avis du Conseil consultatif, lequel est contraignant. Dans les autres affaires qui ne sont pas inclues dans le terme mashurah (consultation contraignante): politique étrangère, politique monétaire et armée, il n'est pas nécessaire de consulter le Conseil.

b) Le Conseil a le droit de demander des comptes de tout ce qui se fait réellement dans l'État, que cela concerne les affaires intérieures, extérieures, financières ou militaires. Son avis est contraignant dans les affaires où l'avis de la majorité est contraignant, et non contraignant dans celles où l'avis de la majorité n'est pas contraignant. En cas de divergence entre le Conseil et les gouverneurs sur une affaire du point de vue de la loi islamique, il faut se référer à l'avis de la Cour des plaintes (mahkamat al-madhalim).

2. Le Conseil a le droit d'exprimer son mécontentement à l'égard des gouverneurs ou leurs collaborateurs. Son avis dans ce cas est contraignant. Le Chef de l'État doit dans ce cas les démettre immédiatement de leurs fonctions.

3. Le Chef de l'État adresse au Conseil consultatif les normes qu'il entend intégrer dans la Constitution ou les lois. Les membres musulmans du Conseil ont le droit de les discuter et de donner leur avis, lequel n'est pas contraignant.

4. Les membres musulmans du Conseil ont le droit de désigner les candidats à la fonction de Chef de l'État. Leur avis est contraignant: on n'admettra pas d'autres candidats que ceux désignés par le Conseil.

Le Califat

Article 29 - Le Chef de l'État est celui qui représente la Communauté islamique dans le pouvoir et l'exécution de la loi islamique.

Article 30 - La fonction du Chef de l'État est un contrat soumis au consentement et au choix. Nul n'est contraint à accepter cette fonction et nul n'est contraint à choisir le candidat à cette fonction.

Article 31- Tout musulman, majeur, capable de discernement (‘aqil), qu'il soit homme ou femme, a le droit d'élire (intikhab) le Chef de l'État et de lui prêter le serment d'allégeance (bay‘ah). Les non-musulmans n'ont pas ce droit.

Article 32 - Si un Corps électoral apte à choisir nomme un chef d'État en lui prêtant le serment d'allégeance, le serment d'allégeance prêté par les autres musulmans est considéré comme un serment d'obéissance (bay‘at ta‘ah) et non un serment de nomination (bay‘at in‘iqad). Celui qui se montre rebelle à prêter ce serment y est contraint.

Article 33 - Nul n'est Chef de l'État que s'il est nommé par les musulmans. Nul n'a les compétences de Chef de l'État que si le contrat de sa nomination est conclu selon les normes islamiques, comme tout autre contrat dans l'Islam.

Article 34 - La région (qutr) ou le pays (balad) qui nomme un Chef de l'État par la prestation du serment d'allégeance doit avoir un pouvoir propre découlant des seuls musulmans et non pas d'un État mécréant. Il faut aussi que la sécurité des musulmans y vivant soit, sur le plan interne et externe, une sécurité de l'Islam et non pas celle de la mécréance. Ces deux conditions ne sont pas exigées des autres pays qui se limitent à prêter le serment d'allégeance à titre d'obéissance (bay‘at al-ta‘ah).

Article 35 - Seules les conditions de l'éligibilité (shurut al-in‘iqad) sont exigées de celui qui est nommé comme Chef de l'État. Sa nomination est valable même s'il ne remplit pas les conditions de la préférence (shurut al-afdaliyyah) parce que seules comptent les conditions de l'éligibilité.

Article 36 - Les conditions de l'éligibilité du Chef de l'État sont au nombre de six: être mâle, musulman, libre, majeur, capable de discernement et équitable.

Article 37 - Si la fonction de Chef de l'État devient vacante à la suite de sa mort, de sa démission ou de sa déposition, un autre sera nommé à sa place dans les trois jours de la date de vacance du pouvoir.

Article 38 - La nomination du Chef de l'État se fait comme suit:

a) Les membres musulmans du Conseil consultatif déterminent les candidats à cette fonction, annoncent leurs noms et demandent aux musulmans de choisir un des candidats.

b) Le résultat de l'élection est annoncé et les musulmans sont informés de celui qui a obtenu le plus de voix.

c) Les musulmans prêtent le serment d'allégeance à celui qui a obtenu le plus de voix en sa qualité de Chef de l'État avec pour mission d'agir selon le Livre de Dieu et la Sunnah de son Messager - prière et salut sur lui.

d) Après la prestation du serment d'allégeance, celui qui est désigné comme Chef de l'État est annoncé à tout le monde afin que la nouvelle de son intronisation soit connue de toute la Communauté islamique. Il sera fait mention de son nom et des qualités qui le rendent apte à obtenir la présidence de l'État.

Article 39 - La Communauté islamique nomme le Chef de l'État mais elle n'a pas le droit de le déposer lorsque le contrat d'allégeance en sa faveur est conclu conformément à la loi islamique.

Article 40 - Le Chef de l'État est l'État. Il a toutes les compétences qui reviennent à l'État. Ses compétences sont les suivantes:

a) Il rend applicables les normes islamiques qu'il adopte. Ces normes deviennent ainsi des lois auxquelles il faut obéir et il est interdit de contrevenir.

b) Il est le responsable de la politique aussi bien intérieure qu'étrangère; il est le Chef de l'armée et a le droit de déclarer la guerre, de conclure la paix, l'armistice et tous les traités.

c) Il accrédite les ambassadeurs étrangers ou les rejette, nomme les ambassadeurs musulmans et les dépose.

d) Il nomme et dépose les collaborateurs et les gouverneurs, lesquels sont responsables devant lui et devant le Conseil consultatif.

e) Il nomme et dépose le Juge des juges (qadi al-qudat), les directeurs de bureau, les Chefs de l'armée et les émirs de ses divisions; tous sont responsables devant lui, mais ils ne sont pas responsables devant le Conseil consultatif.

f) Il adopte les normes islamiques d'après lesquelles le budget de l'État est établi; il décide des différents chapitres du budget et des montants alloués à chaque direction, sur le plan des recettes et des dépenses.

Article 41 - Le Chef de l'État est limité dans l'adoption des normes islamiques. Il lui est interdit d'adopter une norme qui n'a pas été déduite correctement des sources islamiques. Il est tenu par les normes et la méthode de déduction qu'il adopte: il ne peut déduire des normes selon une méthode contraire à la sienne ou donner des ordres contraires aux normes adoptées.

Article 42 - Le Chef de l'État a entière liberté dans la gestion des affaires de ses sujets selon son avis et son ijtihad. Il ne peut cependant violer une norme islamique sous prétexte de l'intérêt (maslahah). Ainsi il ne peut interdire à ses sujets d'importer des marchandises pour protéger les produits du pays, fixer les prix pour empêcher l'exploitation, obliger un propriétaire à louer sa propriété pour rendre accessible le logement ou faire toutes autres choses contraires aux normes islamiques. Il ne peut interdire ce qui est permis ou permettre ce qui est interdit.

Article 43 - La présidence de l'État n'a pas de durée déterminée. Tant qu'il respecte la loi islamique et applique ses normes, et tant qu'il est capable de gérer les affaires de l'État, le Chef de l'État reste dans sa fonction à moins qu'un changement de situation ne l'exclue de la présidence de l'État. Dans ce dernier cas, il doit être déposé immédiatement.

Article 44 - Trois circonstances changent la situation du Chef de l'État et l'excluent de sa fonction:

a) Perte d'une des conditions de l'éligibilité pour la présidence: apostasie, débauche flagrante, folie et autres. Ce sont des conditions pour l'élection et le maintien dans la fonction.

b) Incapacité de remplir les tâches de la présidence pour une raison quelconque.

c) Assujettissement (qahr) empêchant le Chef de l'État de gérer les intérêts des musulmans selon son avis en conformité avec la loi islamique. Ainsi, si un plus fort l'assujettit au point de le rendre incapable de veiller sur les intérêts de ses sujets selon sa seule opinion en conformité avec les normes islamiques, le Chef de l'État est considéré, de jure, comme incapable de porter les charges de l'État; il est alors exclu de la présidence de l'État. Ceci peut se réaliser dans les deux situations suivantes:

a) Un ou plusieurs de son entourage le dominent et exécutent les affaires d'une manière tyrannique. S'il y a un espoir de mettre fin à leur domination, le Chef de l'État est sommé de le faire dans un délai déterminé, faute de quoi il est déposé. S'il n'y aucun espoir de mettre fin à leur domination, le Chef de l'État est déposé immédiatement.

b) Le Chef de l'État tombe dans les mains d'un ennemi, soit en prison soit comme assujetti. Si on espère sa libération, un délai lui sera accordé au terme duquel il sera déposé lorsqu'il n'y a plus d'espoir de le voir libre. Si on n'espère pas sa libération, il est déposé immédiatement.

Article 45 - La Cour des plaintes (mahkamat al-madhalim) est seule compétente pour décider s'il y a eu changement de situation excluant le Chef de l'État de sa fonction ou non. Elle est seule compétente pour le déposer ou le sommer.

Les collaborateurs (mu‘awinun)

Article 46- Le Chef de l'État nomme ses collaborateurs pour porter la responsabilité du pouvoir. Il leur délègue la gestion des affaires selon leur avis et leur ijtihad.

Article 47 - Le collaborateur doit remplir les mêmes conditions que le Chef de l'État. Il doit être mâle, libre, musulman, majeur, capable de discernement et équitable. Il doit en plus avoir la compétence dans les fonctions qui lui sont déléguées.

Article 48 - La nomination (taqlid) du collaborateur doit comporter la compétence générale et la délégation. Le Chef de l'État doit lui signifier: "Je te nomme dans ce qui me revient à titre de délégation", ou utiliser d'autres termes similaires qui impliquent la compétence générale et la délégation. Si la nomination n'a pas eu lieu de cette manière celui qui est désigné n'est pas un collaborateur et n'a pas ses compétences.

Article 49 - Afin que le collaborateur ne soit pas par ses compétences comme le Chef de l'État, il doit informer ce dernier de sa gestion et de ses réalisations à titre de compétence et de délégation. Sa tâche donc consiste à informer le Chef de l'État et à exécuter ce dont il l'informe, à moins que le Calife ne lui ordonne de ne pas l'exécuter.

Article 50 - Le Chef de l'État doit superviser les actes du collaborateur et sa gestion des affaires, approuvant ce qui est juste et remédiant à ce qui est erroné. En effet, la gestion des affaires de la Communauté islamique est déléguée au Chef de l'État et dépend de son ijtihad.

Article 51 - Si le collaborateur projette une affaire et que le Chef de l'État lui ordonne de l'exécuter, il le fait exactement comme approuvé par le Chef de l'État. Si ce dernier revient sur sa décision et conteste l'exécution bien qu'il s'agisse d'une décision exécutée correctement ou de biens dépensés à bon escient, la décision du collaborateur devient exécutoire car il s'agit originairement de l'avis du Chef de l'État; ce dernier ne peut revenir sur ce qui a été exécuté ou sur les biens dépensés. Si par contre l'exécution du collaborateur porte sur d'autres choses comme la nomination d'un gouverneur ou le recrutement d'une armée, le Chef de l'État a le droit de contredire le collaborateur, de faire exécuter son propre ordre et d'annuler l'ordre du collaborateur puisque le Chef de l'État peut revenir sur ses agissements dans ces domaines et, à plus forte raison, sur les agissements de son collaborateur.

Article 52 - Les collaborateurs ne sont pas assignés à une administration donnée ou à une activité particulière du fait que leur compétence est générale. Ils n'exercent pas eux-mêmes les affaires administratives. Ils surveillent l'organe administratif d'une manière globale.

L'organe administratif (al-jihaz al-idari)

Article 53 - L'organe administratif se divise en deux: administration exécutive (idarat tanfidh) et administration des services (idarat al-masalih). Ces deux catégories ne font pas partie du pouvoir: ceux qui y travaillent sont des salariés et non des gouverneurs.

Article 54 - L'administration exécutive est un organe chargé d'exécuter les ordres du Chef de l'État à l'intention de l'intérieur du pays ou de l'étranger et à lui transmettre ce qui lui est adressé de l'intérieur du pays ou de l'étranger. Il s'agit donc d'un intermédiaire entre le Chef de l'État et les autres.

Article 55 - Celui qui est chargé de l'administration exécutive doit être musulman du fait qu'il appartient à l'entourage du Chef de l'État.

Article 56 - L'administration exécutive est confiée à un ou plusieurs directeurs chacun étant chargé d'un travail. Ils sont rattachés directement au Chef de l'État au même titre que les collaborateurs. Ces directeurs sont en effet des collaborateurs, mais seulement dans l'exécution et non dans le pouvoir.

Article 57 - L'administration des services consiste à se charger des intérêts des gens qui vivent sous le pouvoir de l'État. Chaque service est confié à un directeur qui en est directement responsable. Les directeurs des services peuvent nommer leurs employés, les transférer, prendre à leur encontre des mesures disciplinaires et les licencier conformément aux ordonnances administratives. Ces employés répondent devant leurs directeurs de leur travail; ils répondent devant le Chef de l'État, les collaborateurs et les gouverneurs du respect des normes et des ordonnances générales.

Article 58 - La politique de l'administration des services se caractérise par la simplicité de l'organisation, la rapidité du travail et la compétence de ceux qui en sont chargés.

Article 59 - Tout citoyen ayant la nationalité et ayant les compétences requises, qu'il soit un homme ou une femme, un musulman ou un non-musulman, peut être directeur ou employé d'un service.

Article 60 - Les directeurs tant dans l'administration d'exécution que dans celle des services ne peuvent être licenciés que pour des raisons prévues dans les ordonnances administratives. Ils peuvent cependant être transférés d'un travail à un autre selon l'appréciation de leurs responsables sur le plan de l'emploi.

Les gouverneurs (wulat)

Article 61 - Le pays gouverné par l'État est divisé en unités chacune désignée comme province (wilayah); chaque province est divisée en d'autres unités chacune désignée comme district (‘amalah). Celui qui est chargé d'une province est appelé gouverneur (wali) ou émir, et celui qui est chargé d'un district est appelé préfet (‘amil) ou magistrat (hakim).

Article 62 - Le gouverneur est nommé par le Chef de l'État et le préfet, par le Chef de l'État ou, en cas de délégation, par le gouverneur. Ils doivent remplir les mêmes conditions que les collaborateurs: ils doivent être mâles, libres, musulmans, majeurs, capables de discernement, équitables et compétents dans les travaux dont ils sont chargés. Ils sont choisis parmi les gens pieux et forts.

Article 63 - Le gouverneur a la compétence de gouverner et de surveiller les activités des services qui sont dans sa province en lieu et place du Chef de l'État. Il a les mêmes compétences qu'un collaborateur: il commande aux habitants de sa province et il a un droit de regard sur tout ce qui la concerne à l'exception des finances, des tribunaux et de l'armée. La police est mise sous son commandement à titre d'exécution et non à titre d'administration.

Article 64 - Le gouverneur n'est pas obligé d'informer le Chef de l'État de ce qu'il a exécuté dans sa province. Si un fait nouveau se présente, il l'en informe avant de l'exécuter et agit selon ses ordres. S'il craint que le retard conduise à une détérioration, il commence par exécuter et par la suite en informe obligatoirement le Chef de l'État en exposant les raisons pour lesquelles il ne l'avait pas informé avant l'exécution.

Article 65 - Un Conseil est élu dans chaque province; il est présidé par le gouverneur. Il a pour compétence de participer par son avis dans les affaires administratives et non pas dans les affaires du pouvoir. Son avis n'est pas contraignant pour le gouverneur.

Article 66 - Il ne faut pas que le gouverneur reste longtemps dans sa fonction. Il est libéré de sa fonction lorsqu'on constate qu'il s'enracine dans le pays ou que les gens deviennent épris de lui.

Article 67 - Le gouverneur n'est pas transférable d'une province à une autre du fait que sa compétence couvre tous les aspects mais elle est délimitée dans l'espace. Il est démis de ses fonctions et nommé à nouveau.

Article 68 - Le gouverneur est déposé si le Chef de l'État le veut, si le Conseil consultatif exprime son mécontentement à son égard avec ou sans raison, ou si le rassemblement des habitants de sa province exprime sa colère contre lui. Sa déposition a lieu par le Chef de l'État.

Article 69 - Le Chef de l'État doit enquêter sur les activités des gouverneurs, bien les surveiller de près et nommer un représentant chargé de dévoiler leurs situations, de les inspecter. Il doit les réunir de temps à autre tous ensemble ou en groupes séparés et prêter l'oreille aux plaintes de ses sujets.

La juridiction

Article 70 - La juridiction signifie: dire quelle est la norme applicable d'une manière contraignante. Elle tranche les litiges entre les particuliers, empêche les atteintes au droit de la communauté (jama‘ah) et met un terme au conflit entre les particuliers et toute personne faisant partie des organes du pouvoir, qu'il soit gouverneur ou fonctionnaire, tant le Chef de l'État que ceux qui sont au-dessous de lui.

Article 71 - Le Chef de l'État désigne un Juge des juges (qadi lil-qudat), mâle, majeur, libre, musulman, capable de discernement, équitable, connaisseur en droit musulman (min ahl al-fiqh). Ce Juge des juges a pour compétence de nommer les juges, de prendre des mesures disciplinaires à leur encontre, de les déposer conformément aux ordonnances administratives. Par contre, les autres employés des tribunaux sont rattachés au directeur du service chargé de l'administration des affaires des tribunaux.

Article 72 - Les juges sont trois catégories:

- le Juge (qadi), chargé de trancher les litiges entre les particuliers en matière de transactions (mu‘amalat) et en matière pénale;

- le Muhtassib, chargé de trancher les contraventions portant atteinte au droit du groupe;

- le Juge des plaintes (qadi al-mazalim), chargé de trancher les litiges entre les particuliers et l'État.

Article 73 - Celui qui est chargé de la juridiction doit être musulman, libre, majeur, capable de discernement, équitable, connaisseur du droit musulman (faqih), capable de rattacher les normes aux faits (tanzil al-ahkam ‘alal-waqa’i‘). Le Juge des plaintes doit, en plus, être de sexe masculin et un mujtahid .

Article 74 - Il est permis d'accorder au Juge et au Muhtassib une compétence générale dans toutes les affaires et dans tout le pays ou, au contraire, une compétence limitée à certaines affaires et à un lieu donné. En revanche, le Juge des plaintes doit avoir une compétence générale dans toutes les affaires; sa compétence peut s'étendre à tout le pays ou être limitée à une région donnée.

Article 75 - Le tribunal ne peut être composé que d'un seul juge ayant compétence de juger. En revanche, il est permis de lui joindre un ou plusieurs juges ayant une compétence non pas à juger, mais à être consultés et à donner leur avis, lequel n'est pas contraignant.

Article 76 - Le juge ne peut juger que dans une séance judiciaire. La preuve et le serment n'ont de valeur que s'ils ont lieu dans une telle séance

Article 77 - Il est permis d'avoir différents niveaux de tribunaux selon les catégories d'affaire, de désigner des juges pour des affaires particulières à une certaine limite et de charger d'autres tribunaux des autres affaires.

Article 78 - Il n'y a ni tribunaux d'appel, ni tribunaux de cassation. Les tribunaux tranchent les affaires à un seul degré. Le jugement rendu par un juge est exécutoire et ne peut jamais être cassé par le jugement d'un autre juge.

Article 79 - Le Muhtassib est le juge qui examine toutes les affaires sans plaignant relatives aux droits communs à l'exception des délits fixés par le Coran (hudud) et des crimes (jinayat).

Article 80 - Le Muhtassib a le droit de juger une violation dès qu'il en a connaissance, dans quelque lieu que ce soit, sans séance judiciaire. Il a sous son ordre un nombre de policiers pour exécuter ses ordres. Son jugement est immédiatement exécutoire.

Article 81 - Le Muhtassib peut nommer des délégués remplissant ses conditions, qu'il répartit dans les différentes régions. Ces délégués exercent la fonction de Muhtassib dans la région ou la localité qui leur sont désignées et dans les affaires dont ils sont chargés.

Article 82 - Le Juge des plaintes est nommé pour mettre un terme à toute injustice commise contre quiconque vit sous le pouvoir de l'État, ressortissant de l'État ou non, que l'injustice soit commise par le Chef de l'État ou par ceux qui sont au-dessous de lui parmi les gouverneurs et les fonctionnaires.

Article 83 - Le Juge des plaintes est nommé par le Chef de l'État ou par le Juge des juges mais ni l'un ni l'autre n'a le droit de le démettre de ses fonctions. Ses activités sont du ressort de la Cour des plaintes, laquelle a seule la compétence de le démettre.

Article 84 - Le nombre des Juges des plaintes peut varier. Le Chef de l'État peut en nommer autant que nécessaire pour mettre un terme aux injustices. Mais lorsqu'il s'agit de rendre un jugement, un seul Juge des plaintes a la compétence de le faire. En revanche, il est permis, pendant la séance judiciaire, de lui joindre d'autres ayant une compétence non pas à juger, mais à être consultés et à donner leur avis, lequel n'est pas contraignant.

Article 85 - La Cour des plaintes a le droit de déposer tout gouverneur et tout fonctionnaire de l'État, y compris le Chef de l'État.

Article 86 - La Cour des plaintes a la compétence d'examiner toute plainte qu'elle porte sur les agissements du personnel de l'État, sur une violation des normes islamiques par le Chef de l'État, sur le sens d'un texte de la Constitution, de la loi et d'autres normes islamiques adoptées par le Chef de l'État, sur les impôts ou sur toute autre question.

Article 87 - Ne sont nécessaires pour la juridiction des plaintes ni la tenue d'une séance judiciaire, ni la convocation du défendeur, ni la présence d'un plaignant. La Cour des plaintes a le droit d'examiner une plainte même si personne ne se plaint.

Article 88 - Chacun a le droit de déléguer qui il veut pour la plainte ou la défense, qu'il soit musulman ou non-musulman, homme ou femme, sans distinction entre mandataire et mandant. Le mandat peut être contre paiement d'honoraire convenu.

Article 89 - Celui qui a la compétence d'une fonction privée comme le tuteur ou le curateur, ou d'une fonction publique comme le Chef de l'État, le gouverneur, le fonctionnaire, le Juge des plaintes et le Muhtassib, a le droit de nommer un mandataire pour le remplacer, dans le cadre de sa compétence, dans la plainte ou la défense mais seulement en sa qualité de tuteur, de curateur, de Chef de l'État, de gouverneur, de fonctionnaire, de Juge des plaintes ou de Muhtassib, qu'il soit plaignant ou défendeur.

L'armée

Article 90 - Le jihad est un devoir (fard) pour les musulmans. L'entraînement militaire est obligatoire. Tout musulman ayant atteint l'âgé de 15 ans a le devoir de s'entraîner à l'armée pour se préparer au jihad. Le recrutement militaire, par contre, est un devoir collectif (fard ‘alal-kifayah).

Article 91 - L'armée se divise en deux:

- L'armée de réserve: composée de tous ceux parmi les musulmans qui sont capables de porter les armes;

- l'armée permanente: composée de soldats qui reçoivent des salaires payés du budget de l'État comme les fonctionnaires.

Article 92 - Les Forces armées forment une seule unité, à savoir l'armée. Des divisions spéciales sont choisies dans l'armée; elles sont organisées d'une manière particulière et reçoivent une éducation déterminée; elles constituent la police.

Article 93 - La police est chargée de protéger l'ordre public, de surveiller la sécurité intérieure et d'assumer tous les aspects exécutifs.

Article 94 - Des bannières et des fanions sont créés pour l'armée. Le Chef de l'État décerne la bannière à celui qu'il nomme à la tête de l'armée. Les fanions, par contre, sont décernés par les Chefs des bannières.

Article 95 - Le Chef de l'État est le Commandant en Chef de l'armée; il nomme le Chef d'état-major et un émir pour chaque brigade et un Chef pour chaque régiment. Les autres grades militaires sont nommés par les commandants de l'armée et les émirs de ses brigades. La nomination d'une personne dans l'état-major dépend du niveau de son éducation militaire; cette nomination est faite par le Chef d'état-major.

Article 96 - L'armée forme une seule unité. Elle est placée dans des camps particuliers. Certains de ces camps se trouvent dans les différentes provinces; d'autres, dans les lieux stratégiques; d'autres, formant la force de frappe, sont continuellement mobiles. Ces camps sont organisés en plusieurs divisions portant chacune le titre "armée" et un numéro. Ainsi on les appelle Première armée, Troisième armée, ou on les désigne avec le nom d'une province ou d'un district.

Article 97 - Il est nécessaire d'assurer dans l'armée un enseignement militaire supérieur au plus haut niveau, d'élever son niveau intellectuel autant que possible et de donner à chacun dans l'armée une éducation islamique lui permettant de comprendre l'Islam au moins d'une manière sommaire.

Article 98 - Il faut pourvoir chaque camp militaire d'un nombre suffisant d'états-majors ayant une haute connaissance militaire et une expérience à planifier et à diriger les combats. Il faut aussi pourvoir l'armée en général du plus grand nombre possible de ces états-majors.

Article 99 - Il faut fournir à l'armée les armes, les équipements, les outils, les objets nécessaires et les fonctions lui permettant de remplir ses tâches en tant qu'armée islamique.

L'ordre social

Article 100 - En règle de principe, la femme est une mère et maîtresse de maison; elle est un honneur (‘ard) qu'il faut sauvegarder.

Article 101 - En règle de principe, les hommes doivent être séparés des femmes; les deux sexes ne se rencontrent que pour un besoin admis par la loi islamique comme la vente, ou lorsque cette loi permet la rencontre pour la réalisation d'un besoin comme le pèlerinage.

Article 102 - Il sera donné à la femme les mêmes droits et les mêmes devoirs que l'homme, sauf ceux que l'Islam, dans les sources de la loi islamique, réserve spécifiquement pour la femme ou pour l'homme. La femme a le droit de pratiquer le commerce, l'agriculture et l'industrie, de conclure des contrats, de faire des transactions, d'accéder à toute forme de propriété et d'accroître ses biens elle-même ou par l'intermédiaire d'un autre, et d'entreprendre elle-même toutes les activités de la vie.

Article 103 - La femme peut être nommée dans les fonctions étatiques et dans les fonctions judiciaires à l'exception de la Cour des plaintes; elle peut élire les membres du Conseil consultatif et y être élue, participer à l'élection du Chef de l'État et lui prêter le serment d'allégeance.

Article 104 - La femme ne peut exercer le pouvoir. Elle ne peut être ni Chef de l'État, ni juge de la Cour des plaintes, ni gouverneur, ni préfet. Elle ne peut entreprendre un acte quelconque comportant un pouvoir.

Article 105 - La femme a une vie publique et une vie privée. Dans la vie publique, elle peut cohabiter avec les femmes et les hommes parentés (maharim) ou étrangers à condition de ne faire paraître que son visage et ses mains, sans ostentation vulgaire et sans avilissement. Dans la vie privée, elle ne peut cohabiter qu'avec les femmes ou avec ses parentés mâles; elle n'a pas le droit de cohabiter avec les hommes étrangers. Tant dans la vie publique que privée, elle doit se conformer à toutes les normes islamiques.

Article 106 - Sont interdits les rencontres en tête à tête avec un homme non-apparenté, l'ostentation vulgaire et le dévoilement de la partie honteuse (‘awrah) devant des étrangers.

Article 107 - Est interdite à l'homme et à la femme toute activité qui comporte un danger pour la morale ou rend perverse la société en vertu des normes islamiques. C'est le cas de l'utilisation de la femme ou du garçon pour tirer profit de leur attirance sexuelle sur les hommes: la femme comme hôtesse de l'air, et le beau garçon chez les coiffeurs ou dans les restaurants.

Article 108 - La vie conjugale est une vie de sécurité. La cohabitation des deux conjoints est une cohabitation d'amitié. La tutelle (qawamah) du mari sur sa femme est une tutelle de protection et non une tutelle de domination. Il est prescrit à la femme d'obéir, et au mari de payer la pension de la femme selon ce qui est prévu par la coutume pour une femme de sa catégorie.

Article 109 - Les deux conjoints s'entraident entièrement dans les travaux de la maison. Tous les travaux hors de la maison sont à la charge du mari; tous les travaux à l'intérieur de la maison sont à la charge de la femme selon sa capacité. Le mari doit employer le nombre de domestiques nécessaires pour les tâches que la femme ne peut pas accomplir.

Article 110 - Tant qu'il en a besoin, la garde de l'enfant en bas âge (saghir) est un devoir et un droit de la femme, musulmane ou non-musulmane. Si l'enfant n'en a plus besoin, il lui est accordé, qu'il soit garçon ou fille, le droit de décider lequel, de la femme ou du tuteur, il veut rejoindre si tous deux sont musulmans. Si la femme ou le tuteur est non-musulman, l'enfant n'a pas de choix et doit rejoindre celui des deux qui est musulman.

L'ordre économique

Article 111 - La politique économique consiste à voir ce que doit être la société sur le plan de la satisfaction des besoins. La satisfaction des besoins est ainsi le critère de ce que doit être la société.

Article 112 - Le problème économique consiste à distribuer les biens et les avantages à tous les membres de la communauté (ra‘iyyah), et à faire en sorte qu'ils puissent en tirer profit par l'acquisition ou la quête de ces biens et avantages.

Article 113 - Il faut garantir à tous, individuellement, l'entière satisfaction des besoins essentiels, et faire en sorte que chacun puisse satisfaire ses besoins de luxe au niveau le plus haut possible.

Article 114 - Les biens appartiennent à Dieu seul. Dieu a nommé les êtres humains comme ses vicaires dans ces biens, leur accordant par ce vicariat général le droit de se les approprier. Il a permis à l'individu de les posséder, lui accordant par cette permission particulière la propriété effective sur ces biens.

Article 115 - La propriété se divise en trois catégories: propriété privée, propriété commune et propriété étatique.

Article 116 - La propriété privée est instituée par la loi islamique. Elle porte sur un bien ou un avantage déterminé. Elle consiste à permettre à celui qui en bénéficie d'en user ou de l'échanger contre compensation.

Article 117 - La propriété commune consiste dans l'autorisation accordée par le législateur à la communauté (jama‘ah) de participer dans les avantages d'une chose déterminée.

Article 118 - Tout bien dont l'affectation est soumise à l'avis et à l'ijtihad du Chef de l'État est considéré comme propriété étatique, tel que les impôts, les impôts fonciers (kharaj) et le tribut payé par les non-musulmans (jizyah).

Article 119 - La propriété privée des biens mobiliers et immobiliers est acquise exclusivement par un des cinq modes prévus par la loi islamique: a) le travail; b) la succession; c) le besoin d'une chose pour survivre; d) l'octroi par l'État de ses biens à ses sujets; e) l'acquisition par l'individu sans contrepartie ou effort.

Article 120 - L'usage de la propriété est limité par l'autorisation du législateur, que ce soit pour la dépenser ou l'accroître. Le gaspillage, les dépenses luxurieuses et l'avarice sont interdits. Sont interdites les sociétés capitalistes, les coopératives et toute transaction contraire à la loi islamique. Il en est de même des intérêts (riba), de la fraude grossière, du monopole, du jeu de hasard et d'autres questions similaires.

Article 121 - La terre soumise à la dîme (al-ard al-‘ushriyyah) est la terre dont les habitants sont devenus musulmans et celle de la Péninsule arabe. La terre soumise à l'impôt foncier (al-ard al-kharagiyyah) est la terre conquise par la guerre ou à la suite de pacte de paix, à l'exception de celle de la Péninsule arabe. Les individus ont la propriété et l'usufruit de la terre soumise à la dîme. Quant à la terre soumise à l'impôt foncier, sa propriété reste à l'État et seul son usufruit revient aux individus. Chaque individu a le droit d'échanger par un contrat conforme à la loi islamique ou de donner en héritage la terre soumise à la dîme et l'usufruit de la terre soumise à l'impôt foncier en vertu de contrats conformes à la loi islamique.

Article 122 - La propriété des terres en friche (al-ard al-mawat) est acquise en la défrichant ou en y ouvrant une carrière. Celles qui ne le sont pas, leur propriété ne peut être acquise que selon un des modes prévus par la loi islamique tel que l'héritage, l'achat ou l'octroi en fief.

Article 123 - Il est strictement interdit de louer une terre pour l'agriculture ou de la donner en fermage (muzara‘ah), que cette terre soit soumise à la dîme ou à l'impôt foncier. En revanche, il est permis de louer la récolte de la terre contre une partie de cette récolte (musaqah).

Article 124 - Le propriétaire d'une terre est contraint de l'exploiter. Le Trésor public fournit les subsides à celui qui en a besoin pour l'exploiter. Celui qui néglige une terre durant trois ans, celle-ci lui sera retirée et donnée à un autre.

Article 125 - Trois choses sont considérées comme propriété commune:

a) tout ce qui constitue un service public de la communauté comme les places publiques d'une localité;

b) les minéraux qui ne s'épuisent pas comme les sources du pétrole;

c) les choses qui, de par leur nature, ne sauraient être propriétés privées comme les fleuves.

Article 126 - En soi, une usine fait partie de la propriété privée. Elle peut, cependant, être qualifiée selon son produit. Si ce produit relève de la propriété privée, l'usine est considérée comme propriété privée, tel le cas d'un atelier de tissage. En revanche, si le produit relève de la propriété commune, l'usine est considérée comme propriété commune, tel le cas de l'industrie d'extraction du fer.

Article 127 - L'État ne peut faire d'une propriété privée une propriété commune car la propriété commune dépend de la nature et de la qualité d'un bien et non pas de l'avis de l'État.

Article 128 - Chaque membre de la Communauté islamique a le droit de profiter de la propriété commune. L'État ne peut accorder la propriété et l'exploitation des biens communs à quelqu'un à l'exclusion de tous ses autres sujets.

Article 129 - L'État peut se réserver des terres en friche et des propriétés communes pour un intérêt quelconque qu'il estime au service de la communauté.

Article 130 - La thésaurisation des biens est interdite même si on prélève la zakat sur ces biens

Article 131 - La zakat est due par les musulmans. Elle est prélevée exclusivement sur les biens désignés par la loi islamique: monnaie, biens de commerce, bétail et grain. Elle est perçue auprès de tout propriétaire, qu'il soit soumis aux obligations religieuses (mutakallaf) comme le majeur capable de discernement, ou qu'il ne le soit pas comme le mineur et le fou. Elle est déposée séparément dans le Trésor public et ne sera affectée qu'à une ou plusieurs des huit catégories mentionnées par le Coran.

Article 132 - Le tribut (jizyah) est dû par les dhimmis. Il est prélevé auprès des hommes majeurs capables de le payer; en sont exclus les femmes et les enfants.

Article 133 - L'impôt foncier (kharag) est prélevé sur les terres soumises à l'impôt foncier selon leur capacité. En revanche, la zakat est prélevée sur les terres soumises à la dîme selon leur produit effectif.

Article 134 - En vue de subvenir aux dépenses du Trésor public, les impôts autorisés par la loi islamique sont prélevés auprès des musulmans, à condition que le montant prélevé excède les besoins coutumiers du propriétaire des biens taxés et corresponde aux besoins de l'État. Les impôts ne sont jamais prélevés auprès des non-musulmans; ces derniers ne doivent que le tribut (jizyah).

Article 135 - Au cas où le Trésor public manque de moyens, toute activité que la loi islamique impose à la Communauté islamique est à la charge de cette dernière. L'État peut alors prélever de la Communauté islamique un impôt à cet effet. En revanche, l'État ne peut prélever un impôt quelconque pour réaliser ce que la loi religieuse n'impose pas à la Communauté islamique. Ainsi, il est interdit de faire payer des émoluments pour les tribunaux, les organismes administratifs ou tout autre service.

Article 136 - Le budget de l'État comporte des titres fixes déterminés par les normes islamiques. En revanche, les divisions du budget, les montants qui leur sont attribués et l'affectation de ces montants relèvent de l'avis du Chef de l'État et de son ijtihad.

Article 137 - Les recettes fixes du Trésor public sont constituées de tout le butin (fay’), du tribut (jizyah), du cinquième du trésor enfoui (rikaz) et de la zakat. Ces biens seront toujours collectés par l'État, qu'il en ait besoin ou non.

Article 138 - Si les recettes fixes du Trésor public ne suffisent pas à couvrir les dépenses de l'État, ce dernier peut prélever des impôts des musulmans. Ce prélèvement doit se faire pour s'acquitter des dépenses à la charge du Trésor public dues, selon l'ordre suivant:

a) aux pauvres, aux nécessiteux, aux voyageurs et pour l'accomplissement du jihad;

b) à titre de contrepartie comme les salaires des fonctionnaires, les soldes des soldats et les indemnités des gouverneurs;

c) pour réaliser l'intérêt public et par compassion, sans contrepartie: extraction de l'eau et construction de routes, de mosquées, d'écoles et d'hôpitaux.

d) à titre de nécessité en cas d'imprévus: famine, déluge ou tremblement de terre.

Article 139 - Font partie des recettes du Trésor public les taxes prélevées aux frontières du pays, les montants produits par les biens relevant de la propriété commune ou étatique, et les héritages sans héritiers.

Article 140 - Les dépenses du Trésor public sont affectées à six destinataires:

a) Les huit bénéficiaires des biens de la zakat: ils sont payés par ces biens; s'il n'y en a point, ils ne reçoivent rien.

b) Les pauvres, les nécessiteux, les voyageurs, ceux qui participent au jihad et ceux qui sont chargés de dettes (gharimin): à défaut de biens de zakat, ils sont payés par les biens composant les recettes fixes. A défaut, ceux qui sont chargés de dettes ne reçoivent rien; les autres sont payés des impôts collectés à cette fin ou des emprunts contractés si on craint la perversion (fasad).

c) Les services et les commodités publics, comme les routes, les mosquées, les hôpitaux et les écoles: ils sont payés par le Trésor public et, à défaut, par des impôts collectés à cette fin.

d) Les services et les commodités de luxe: ils sont payés par le Trésor public et, à défaut, ils ne reçoivent rien et seront remis à plus tard.

e) Les imprévus comme les tremblements de terre et les déluges: ils sont payés par le Trésor public et, à défaut, par des emprunts effectués immédiatement à cette fin, emprunts remboursés par les impôts collectés.

Article 141 - L'État garantit à chaque citoyen portant la nationalité de trouver du travail.

Article 142 - Les employés chez les particuliers et les sociétés ont les mêmes droits et les mêmes devoirs que les fonctionnaires de l'État. Tout travailleur contre salaire est un employé quel que soit le travail et celui qui le fait. En cas de désaccord entre l'employé et l'employeur sur le salaire, on tient compte du salaire d'une personne similaire (ajr al-mithl). En cas de désaccord sur d'autres questions, sont appliquées les normes relatives au contrat de louage de services selon les normes islamiques.

Article 143 - Le salaire peut être calculé sur la base de l'utilité du travail ou de celle de l'employé, mais il ne saurait être calculé sur la base des connaissances ou des certificats de ce dernier. Les employés ne reçoivent pas d'augmentation annuelle, mais tout ce qu'ils méritent comme salaire calculé sur la base de l'utilité du travail ou des employés.

Article 144 - L'État garantit la pension à celui qui n'a ni bien, ni travail, ni quelqu'un qui lui doit la pension. Il se charge d'abriter les vieillards et les infirmes.

Article 145 - L'État veille à la circulation des biens entre ses sujets; il empêche l'accaparement des biens par une classe particulière.

Article 146 - L'État fait en sorte que chacun de ses sujets puisse satisfaire ses besoins de luxe (kamaliyyah) et qu'il y ait un équilibre dans la société selon les procédés suivants:

a) Il octroie les biens mobiliers et immobiliers du Trésor public, ainsi que le butin et autres biens similaires;

b) Il octroie des terres défrichées à ceux qui n'en ont pas suffisamment. Il en exclut ceux qui en ont mais ne les exploitent pas. Il octroie des subsides à ceux qui sont incapables de cultiver afin qu'ils puissent le faire.

c) Il rembourse les dettes de ceux qui ne le peuvent pas, en utilisant les biens de la zakat et du butin et autres biens similaires.

d) Il octroie des biens de la propriété commune à ceux qui en ont besoin et n'en ont pas, selon ce qu'il estime utile pour satisfaire les besoins de luxe et pour parvenir à l'équilibre dans la société.

Article 147 - L'État supervise les affaires agricoles et les récoltes conformément à une politique agricole apte à réaliser une exploitation de la terre assurant le niveau de production le plus élevé.

Article 148 - L'État supervise les affaires industrielles dans leur ensemble et gère lui-même les industries qui relèvent de la propriété commune.

Article 149 - Le commerce est considéré comme commerce étranger en fonction de la nationalité du commerçant et non du lieu de la marchandise. Les commerçants d'un pays ennemi (harbiyyun) n'ont pas le droit de commercer dans nos pays sauf permission spéciale accordée aux commerçants ou aux biens. Les commerçants d'un pays avec lequel existe un pacte de paix sont traités selon ses normes. Les ressortissants du pays ne peuvent exporter les matières dont a besoin le pays ou les matières stratégiques; en revanche, ils peuvent importer tout bien leur appartenant.

Article 150 - Tous les ressortissants ont le droit de créer des laboratoires scientifiques dans tous les domaines de la vie. L'État a le devoir de créer lui-même de tels laboratoires.

Article 151 - Les particuliers n'ont pas le droit d'avoir des laboratoires produisant des matières qui, étant dans leur propriété, peuvent causer un dommage à la Communauté islamique ou à l'État, dommage interdit par la loi islamique.

Article 152 - L'État assure à tous gratuitement tous les services médicaux, mais il n'interdit pas de recourir à un médecin ou de vendre des médicaments.

Article 153 - Les exploitations et les investissements étrangers sont interdits dans le pays. De même, il est interdit d'octroyer des concessions à un étranger.

Article 154 - L'État émet sa propre monnaie qui doit être indépendante. Il est interdit de la rattacher à une monnaie étrangère.

Article 155 - La monnaie de l'État est l'or et l'argent, qu'ils soient frappés ou non. L'État ne peut avoir une autre monnaie. L'État peut émettre en lieu et place de l'or et de l'argent une autre espèce de monnaie à la condition qu'il ait son équivalent en or et en argent. Ainsi, l'État peut émettre une monnaie en cuivre, en bronze, en papier ou en d'autres matières, frappée en son nom, s'il a l'équivalent exact de cette monnaie en or et en argent.

Article 156 - Il est strictement interdit d'ouvrir des banques. La seule banque qui puisse exister est celle de l'État. Elle n'entreprend pas des transactions comportant des intérêts (riba). Elle constitue un des bureaux du Trésor public. Elle prête l'argent conformément aux normes islamiques et facilite les transactions financières et monétaires.

Article 157 - Il est licite de changer la monnaie de l'État avec des monnaies d'autres États au même titre que le change effectué dans le cadre de la même monnaie de l'État. Il est licite que le prix diffère entre deux monnaies si celles-ci sont de deux espèces différentes à condition que le change se fasse de main à main et sans délai. Il est licite de modifier le prix du change, sans restriction aucune, tant qu'il concerne deux monnaies d'espèces différentes. Chaque ressortissant a le droit d'acheter la monnaie qu'il veut, à l'intérieur du pays comme à l'étranger, et de l'utiliser dans ses achats sans besoin de permis ou d'autres procédures.

La politique de l'enseignement

Article 158 - La base du programme de l'enseignement doit être le dogme islamique. Toutes les matières et les méthodes de l'enseignement doivent être faites de telle manière que rien dans l'enseignement ne puisse s'écarter de cette base.

Article 159 - La politique de l'enseignement vise à créer une mentalité et une psychologie islamique. Toutes les matières de l'enseignement seront élaborées sur la base de cette politique.

Article 160 - L'objectif de l'enseignement est de réaliser la personnalité islamique et de fournir aux gens les sciences et les connaissances ayant trait aux affaires de la vie. Les méthodes de l'enseignement doivent être faites de la manière qui réalise ce but. Toute autre méthode menant à d'autres objectifs doit être interdite.

Article 161 - Dans l'enseignement, il faut distinguer entre les sciences expérimentales et les matières annexes comme les mathématiques d'une part, et les connaissances culturelles d'autre part. Les sciences expérimentales et les matières annexes sont enseignées selon le besoin; elles ne figurent dans aucun niveau de l'enseignement. En revanche, les connaissances culturelles sont données au niveau primaire et secondaire selon une politique déterminée qui ne s'oppose pas à la pensée et aux normes de l'Islam. Au niveau supérieur, ces connaissances sont enseignées comme on enseigne la science à condition qu'elles ne s'écartent pas de la politique et des objectifs de l'enseignement.

Article 162 - Il faut enseigner la culture islamique dans tous les niveaux de l'enseignement, et consacrer des sections au niveau supérieur pour l'enseignement des différentes branches des connaissances islamiques au même titre que la médecine, l'architecture, les sciences naturelles et autres branches similaires.

Article 163 - Les arts et métiers comme les arts expérimentaux, la navigation et l'agriculture font partie des sciences; dans ce cas ils sont enseignés sans restriction et sans condition. Ils peuvent aussi faire partie de la culture lorsqu'ils sont influencés par un courant de pensée particulier, comme c'est le cas de la peinture et de la sculpture; dans ce cas, ils ne sont pas enseignés s'ils vont à l'encontre de la pensée de l'Islam.

Article 164 - Il y a un seul programme d'enseignement, celui de l'État; aucun autre programme n'est autorisé. Les écoles privées ne sont pas interdites tant qu'elles se conforment au programme d'enseignement de l'État, se basent sur sa méthode et réalisent sa politique et son objectif. Les écoles étrangères, par contre, sont interdites.

Article 165 - L'État a le devoir d'enseigner tout ce dont a besoin l'être humain dans le combat de la vie. Il doit l'assurer gratuitement à tous sans distinction de sexe au niveau primaire et secondaire. Il assure aussi à tous la gratuité de l'enseignement supérieur autant que possible.

Article 166 - En dehors des écoles et des universités, l'État crée les bibliothèques, les laboratoires et tous les outils de la connaissance pour permettre à ceux qui le souhaitent de poursuivre les recherches dans tous les domaines: droit musulman (fiqh), fondements du droit musulman (usul al-fiqh), science des récits de Mahomet (hadith), exégèse (tafsir), pensée (fikr), médecine, architecture, chimie, inventions, découvertes et autres. Le but est qu'il y ait dans la Communauté islamique un grand nombre de mujtahids, de créatifs et d'inventeurs.

Article 167 - Il est interdit dans tous les niveaux de l'enseignement d'exploiter le droit d'auteur. Nul n'a de droit d'auteur ou de diffusion sur un livre déjà publié, qu'il soit auteur ou non. Si, par contre, ses idées n'ont pas fait l'objet de publication et de diffusion, il a le droit d'être rémunéré pour leur transmission aux autres au même titre qu'il est payé pour l'enseignement.

Article 168 - Tout ressortissant peut publier un journal ou une revue, à caractère politique ou non. Il en est de même des livres. Il n'a besoin à cet effet d'aucune autorisation. Est puni celui qui imprime, diffuse ou publie quoi que ce soit qui porte atteinte au fondement de l'État.

Article 169 - L'État lutte contre l'analphabétisme et éduque ceux qui n'ont pas eu l'occasion d'étudier dans l'âge de l'enseignement.

La politique étrangère

Article 170 - La politique est la protection des affaires de la Communauté islamique à l'intérieur et à l'extérieur. Elle est à la charge de l'État et de la Communauté islamique. L'État entreprend cette protection dans les faits, et la Communauté islamique demande des comptes à l'État.

Article 171 - Il est strictement interdit à tout individu, parti, coalition ou groupe d'avoir des relations avec un État étranger. De telles relations relèvent exclusivement de la compétence de l'État, lequel a seul le droit de protéger les intérêts de la Communauté islamique dans les faits. La Communauté islamique et les coalitions doivent demander des comptes à l'État sur ces relations étrangères.

Article 172 - La fin ne justifie pas le moyen, car celui-ci est de même espèce que la pensée. On ne peut par des moyens illicites accomplir un devoir ou parvenir à une chose licite. Le moyen politique ne saurait être en contradiction avec la politique.

Article 173 - Les manœuvres politiques sont nécessaires en politique étrangère. Leur force consiste dans la déclaration des agissements et la dissimulation des intentions.

Article 174 - Avoir l'audace de démasquer les crimes des États, de démontrer le danger des fausses politiques, de dénoncer les complots ignobles et de détruire les personnalités trompeuses constitue le style politique le plus important.

Article 175 - Montrer la grandeur des pensées islamiques en matière de protection des intérêts des individus, des nations et des États constitue la voie politique la plus sublime.

Article 176 - L'Islam est la cause politique principale de la Communauté islamique, en renforçant la personnalité de son État, en appliquant scrupuleusement ses normes et en s'efforçant continuellement à porter son message au monde.

Article 177 - L'Islam est le pôle autour duquel tourne la politique étrangère et sur la base duquel sont établies les relations de l'État avec les autres États du monde.

Article 178 - Les relations de l'État avec les autres États du monde se basent sur quatre considérations:

1) Les États du monde islamique: Ils sont considérés comme s'ils existaient dans un seul pays. Ils n'entrent donc pas dans le cadre des relations étrangères. Les relations avec ces États ne relèvent pas de la politique étrangère. Il faut œuvrer pour les unifier en un seul État. Leurs ressortissants ne sont pas considérés comme des étrangers: ils bénéficient des mêmes droits que les citoyens si leur État est un pays d'Islam (dar Islam); si, par contre, leur État est un pays de mécréance (dar kufr), ils sont traités comme des étrangers.

2) Les États avec lesquels nous avons des conventions économiques, commerciales, culturelles ou de bon voisinage: ils sont traités selon ces conventions. Si les conventions le prévoient, leurs ressortissants entrent dans notre pays avec simple carte d'identité (hawiyyah), sans besoin de passeport, à condition que le principe de la réciprocité soit respecté. Les rapports économiques et commerciaux avec ces États sont restreints à des objets et à des espèces déterminés, à la condition que ces rapports soient nécessaires et n'aboutissent pas au renforcement de ces États.

3) Les États avec lesquels nous n'avons pas de conventions, les États coloniaux comme l'Angleterre, les États-Unis et la France, et les États qui ont des visées sur nos pays comme la Russie: ces États sont considérés de jure comme des belligérants. Toutes les mesures préventives doivent être prises à leur encontre. Il n'est pas permis d'avoir des relations diplomatiques avec eux. Leurs ressortissants peuvent entrer dans notre pays avec un passeport et un visa individuel pour chaque voyage.

4) Les États effectivement en guerre comme Israël: dans tous nos rapports avec ces pays, nous devons adopter à leur encontre une position de guerre. Ils sont traités comme s'il y avait avec eux une guerre effective, qu'il y ait eu armistice avec ces États ou pas. Il est interdit à leurs ressortissants d'entrer dans notre pays; il est licite de faire couler le sang et de s'en prendre aux biens des non-musulmans de ces pays.

Article 179 - Il est strictement interdit de conclure un traité militaire et tout autre traité similaire ou annexe comme les traités politiques et de location de bases ou d'aéroports. Il est par contre permis de conclure des traités de bon voisinage, économiques, commerciaux, financiers, culturels et d'armistice.

Article 180 - Les États effectivement non belligérants, les États non-coloniaux et les États qui n'ont pas des visées sur nos pays sont autorisés à ouvrir des ambassades dans le pays à la condition que leurs activités culturelles et politiques soient interdites et que leurs compétences et leurs déplacements soient restreints.

Article 181 - L'État ouvre des ambassades dans les États qui ne sont pas effectivement belligérants, selon les nécessités de l'appel pour la conversion à l'Islam (maslahat al-da‘wah). Ces ambassades sont chargées d'appeler pour la conversion à l'Islam et de faire de la propagande en faveur de l'Islam (haml al-da‘wah wal-di‘ayah lil-Islam).

Article 182 - Il est interdit à l'État de participer à des organisations qui sont fondées sur une autre base que l'Islam ou qui appliquent d'autres normes que celles de l'Islam, telles que les organisations internationales comme l'ONU, la Cour internationale de justice, le Fonds monétaire international et la Banque mondiale, ou les organisations régionales comme la Ligue arabe et l'Organisation du développement arabe.

� 	Les opinions exprimées ici n'engagent que leur auteur.


� 	Le HT dispose d'un site officiel: � HYPERLINK "http://www.hizb-ut-tahrir.org/" ��http://www.hizb-ut-tahrir.org/� (qui comporte des sections en sept langues: arabe, turc, russe, anglais, allemand, urdu et danois). Il diffuse ses écrits dans d'autres sites, dont:


� HYPERLINK "http://www.1924.org/" �http://www.1924.org/�


� HYPERLINK "http://www.al-aqsa.org/" �http://www.al-aqsa.org/�


� HYPERLINK "http://www.al-islam.or.id/" �http://www.al-Islam.or.id/�


� HYPERLINK "http://www.al-nahda.com/" �http://www.al-nahda.com/�


� HYPERLINK "http://www.alokab.com/" �http://www.alokab.com/�


� HYPERLINK "http://www.al-ummah.org/" �http://www.al-ummah.org�


� HYPERLINK "http://www.alummah-voice.net/muntada/" �http://www.alummah-voice.net/muntada/� 


� HYPERLINK "http://www.al-waie.org/" �http://www.al-waie.org/�


� HYPERLINK "http://www.expliciet.nl/" �http://www.expliciet.nl/�


� HYPERLINK "http://www.explizit-islam.de/" \t "_blank" �http://www.explizit-Islam.de/� (site fermé)


� HYPERLINK "http://www.hilafet.com/" �http://www.hilafet.com/� 


� HYPERLINK "http://www.hizb-ut-tahrir.info/" �http://www.hizb-ut-tahrir.info/� 


� HYPERLINK "http://www.hizbuttahrir.org.uk/postnuke/pn/index.php" �http://www.hizbuttahrir.org.uk/postnuke/pn/index.php� 


� HYPERLINK "http://www.idraak.com/" �http://www.idraak.com/�


� HYPERLINK "http://www.islamic-state.org/" �http://www.islamic-state.org/�


� HYPERLINK "http://www.islamvkufr.com/" �http://www.islamvkufr.com/�


� HYPERLINK "http://www.khilafah.com.pk/" �http://www.khilafah.com.pk/�


� HYPERLINK "http://www.khilafah.com/" �http://www.khilafah.com/�


� HYPERLINK "http://www.khilafah.dk/" �http://www.khilafah.dk/�


� HYPERLINK "http://www.khilafah.net/" �http://www.khilafah.net/�


� HYPERLINK "http://www.ramadhan.org/" �http://www.ramadhan.org/�


� HYPERLINK "http://www.sawtalummah.com/" �http://www.sawtalummah.com/�


� HYPERLINK "http://www.standforislam.org/" �http://www.standforislam.org/�


� HYPERLINK "http://www.voiceofummah.net/" �http://www.voiceofummah.net/�


� 	Pour le projet et le commentaire, voir Muqaddimat al-dustur. Le commentare n'est pas sur Internet et à notre connaissance il n'est pas traduit en anglais. Le projet par contre figure sur internet et il est traduit. Pour la version arabe du projet voir: Mashru' dustur lil-duwlah al-islamiyyah; pour la version anglaise voir: A Draft constitution. Pour une traduction française, voir Aldeeb Abu-Sahlieh: Les musulmans face aux droits de l'homme, p. 528-540 (traduction annexée).


� 	Pour plus de détails sur ces courants et leurs conceptions, voir l'ouvrage sous presse d'Aldeeb Abu-Sahlieh: Les fondements de la pensée islamique.


� 	Sur l'historique du HT, voir notamment Taji-Farouki: A fundamental quest.


� 	Les écrits arabes se trouvent surtout dans le site � HYPERLINK "http://www.hizb-ut-tahrir.org/arabic/arabic.htm" ��http://www.hizb-ut-tahrir.org/arabic/arabic.htm�


� 	Les traductions anglaises se trouvent surtout dans le site � HYPERLINK "http://www.islamic-state.org/" ��http://www.islamic-state.org/�.


�	Voir � HYPERLINK "http://www.palestinianforum.net/forum/archive/index.php/t-9711.html" ��http://www.palestinianforum.net/forum/archive/index.php/t-9711.html�; � HYPERLINK "http://www.khilafah.com/home/category.php?DocumentID=10622&TagID=1" ��http://www.khilafah.com/home/category.php?DocumentID=10622&TagID=1�


� 	Voir en arabe: � HYPERLINK "http://www.hizb-ut-tahrir.org/arabic/welayat/welaya.htm" ��http://www.hizb-ut-tahrir.org/arabic/welayat/welaya.htm� 


� 	Sur la division au sein du HT, voir: � HYPERLINK "http://www.jamestown.org/news_details.php?news_id=38" ��http://www.jamestown.org/news_details.php?news_id=38�; sur Bakir, voir: http://www.terrorisme.net/p/article_120.shtml


� 	The challenge of Hizb ut-Tahrir, p. 20.


� 	Raman: The Andijan uprising, the background.


� 	The challenge of Hizb ut-Tahrir, p. 18-19.


� 	The Methodology of Hizb ut-Tahrir for change, p. 23-24.


� 	Sur cette dévision, voir Aldeeb Abu-Sahlieh: Les musulmans en Occident, p. 26-28.


� 	The Ummah’s Charter, p. 18-19.


� 	Hizb ut-Tahrir (en arabe), sans pagination.


� 	The Methodology of Hizb ut-Tahrir for change, p. 4-10.


� 	Sur cette dichotomie entre l'enseignement et la pratique, voir Aldeeb Abu-Sahlieh: Les fondements de la pensée islamique.


� 	The Ummah’s Charter, p. 51.


� 	The Ummah’s Charter, p. 69-70. Voir aussi The Methodology of Hizb ut-Tahrir for change, p. 31-32.


� 	The Methodology of Hizb ut-Tahrir for change, p. 31.


� 	Dangerous concepts to attack Islam and consolidate the Western culture, p. 28-32.


� 	Dangerous concepts to attack Islam and consolidate the Western culture, p. 33-37.


� 	The responsibility of Muslim sisters in Britain, p. 7-8.


� 	The responsibility of Muslim sisters in Britain, p. 8.


� 	Khilafah is fard.


� 	Zalloom: Al-Dimuqratiyyah nidham kufr.


� 	Zalloom: Democracy is a system of kufr.


� 	Les écrits en anglais du HT recourent souvent à des termes arabes. Kafir (ou Kaafir) signifie mécréant; Kufr signifie mécréance.


� 	Voir par exemple: The American campaign to suppress Islam.


� 	Zalloom: Democracy is a system of kufr, p. 34.


� 	Zalloom: Democracy is a system of kufr, p. 35.


� 	The American campaign to suppress Islam, p. 15-17.


� 	Zalloom: Democracy is a system of kufr, p. 44-48; The American campaign to suppress Islam, p. 24-32. 


� 	The American campaign to suppress Islam, p. 18-19.


� 	Zalloom: Democracy is a system of kufr, p. 17-18.


� 	The American campaign to suppress Islam, p. 20-23.


� 	The American campaign to suppress Islam, p. 32.


� 	Voir par exemple les sites suivants: � HYPERLINK "http://www.allaahuakbar.net/jamaat-e-islaami/hizb/reality_of_hizb_ut_tahrir.htm" ��http://www.allaahuakbar.net/jamaat-e-islaami/hizb/reality_of_hizb_ut_tahrir.htm�; � HYPERLINK "http://www.htexposed.com/htexpose.doc" ��http://www.htexposed.com/htexpose.doc�; � HYPERLINK "http://www.freemuslims.org/news/article.php?article=152" ��http://www.freemuslims.org/news/article.php?article=152�; � HYPERLINK "http://www.sunna.info/wahabies/hizbultahrir.htm" ��http://www.sunna.info/wahabies/hizbultahrir.htm� 


� 	Seyyed Talib Rifa’i, un chi'ite ami de l'Imam Sadr, aurait été membre de ce parti (Aziz: Baqir as-Sadr's Quest for the Marja'iyya).


� 	Peaceful jihad. 


� 	Hizb al-tahrir: Muqaddimat al-dustur, p. 258.


� 	The Methodology of Hizb ut-Tahrir for change, p. 4-10.


� 	Texte arabe dans � HYPERLINK "http://hizb-ut-tahrir.org/arabic/kotob/kotob.htm" ��http://hizb-ut-tahrir.org/arabic/kotob/kotob.htm� 


� 	The Methodology of Hizb ut-Tahrir for change, p. 32.


� 	Voir le texte anglais http://www.hizb-ut-tahrir.org/english/english.html


� 	The Methodology of Hizb ut-Tahrir for change, p. 34-35.


� 	The Methodology of Hizb ut-Tahrir for change, p. 36-37.


� 	The Methodology of Hizb ut-Tahrir for change, p. 37-39.


� 	The method to re-establish the Kalifah, p. 105-106.


� 	The method to re-establish the Islamic State (Khilafah), sans pagination.


� 	Voir la présentation dans � HYPERLINK "http://www.hizb-ut-tahrir.org/english/english.html" ��http://www.hizb-ut-tahrir.org/english/english.html� 


� � HYPERLINK "http://www.crisisgroup.org/library/documents/report_archive/A401032_30062003.pdf" �� 	Taji-Farouki: A fundamental quest, �p. 27-28 et 167; Khairallah: The Islamic liberation party: search for a lost ideal, p. 87-95; Samarah: Mafhum al-'adalah al-ijtima'iyyah fil-fikr al-islami al-mu'asir, p. 148; Dietl: Holy war, p. 74. Sur l'attaque et l'interdiction du HT en Egypte, voir Al-Munadhammah al-masriyyah li-huquq al-insan (Organisation égyptienne des droits de l'homme), Al-taqrir al-sanawi, 2003. Dans le rapport de la conference organisée par Nixon Center, on lit: "Credible reports indicate that HT members have been involved in coup attempts in Jordan, Syria, Egypt, Tunisia and Iraq" (The challenge of Hizb ut-Tahrir, p. XIII; voir aussi p. 22-23).


� � HYPERLINK "http://www.crisisgroup.org/library/documents/report_archive/A401032_30062003.pdf" ��	�Dr. Imran Waheed, porte-parole du HT en Grande-Bretagne, dit dans une interview accordée à "International crisis group": "It is no secret that Hizb ut-Tahrir has been involved in a number of failed coup attempts in the Middle East" � HYPERLINK "http://www.crisisgroup.org/library/documents/report_archive/A401032_30062003.pdf" �� (Radical Islam in Central Asia: responding to Hizb ut-Tahrir, �p. 9). Une brochure du HT fait mention de deux coups d'État en Jordanie (Uslub li-kasb al-ummah wa-akhdh qiyadatiha, p. 3).


� 	Cité dans� HYPERLINK "http://www.crisisgroup.org/library/documents/report_archive/A401032_30062003.pdf" �� Radical Islam in Central Asia: responding to Hizb ut-Tahrir, �p. 9.


� 	Voir: Amnesty international: Rapport 2004 Ouzbékistan; � HYPERLINK "http://www.crisisgroup.org/library/documents/report_archive/A401032_30062003.pdf" �� Radical Islam in Central Asia: responding to Hizb ut-Tahrir�; Kyrgyz Police Arrest Alleged Hizb Ut-Tahrir Leader; Human Rights Watch: Hizb ut-Tahrir.


� 	Hizb-ut-Tahrir Explains its Position on Tashkent Bombings.


� 	Lying is the weapon of the tyrant of Uzbekistan and fear is killing him.


� 	Hizb ut-Tahrir, in Dictionary.LaborTalk.com; Khamidov: Hizb-ut-Tahrir faces internat split in Central Asia; Mayer: Hizb ut-Tahrir, p. 10 et 24.


� 	The challenge of Hizb ut-Tahrir, p. 107.


� 	C'est notamment la position d'Ariel Cohen de l'Heritage foundation: Cohen: Hizb: an emerging threat. Sur les supposés liens entre le HT et les autres mouvements extrémistes, voir: The challenge of Hizb ut-Tahrir, p. 124-126.


� 	Baran, Zeyno: The Road from Tashkent to the Taliban.


� 	The challenge of Hizb ut-Tahrir, p. IX.


� 	The challenge of Hizb ut-Tahrir, p. XIII.


� 	The challenge of Hizb ut-Tahrir, p. 35.


� 	Hizb-ut-Tahrir, p. 30-31.


� 	Hizb al-tahrir: Muqaddimat al-dustur, p. 44.


� 	Hizb al-tahrir: Muqaddimat al-dustur, p. 435.


� 	Hizb al-tahrir: Muqaddimat al-dustur, p. 452-453.


� 	Hizb al-tahrir: Muqaddimat al-dustur, p. 235-237.


� 	Salam: Jihad and the Foreign Policy of the Khilafah State, p. 7.


� 	Salam: Jihad and the Foreign Policy of the Khilafah State, p. 30-31.


� 	Salam: Jihad and the Foreign Policy of the Khilafah State, p. 31-32.


� 	Salam: Jihad and the Foreign Policy of the Khilafah State, p. 32.


� 	Salam: Jihad and the Foreign Policy of the Khilafah State, p. 33.


� 	Salam: Jihad and the Foreign Policy of the Khilafah State, p. 34.


� 	Salam: Jihad and the Foreign Policy of the Khilafah State, p. 35-39.


� 	Salam: Jihad and the Foreign Policy of the Khilafah State, p. 41-49.


� 	Salam: Jihad and the Foreign Policy of the Khilafah State, p. 51-54.


� 	Salam: Jihad and the Foreign Policy of the Khilafah State, p. 51.


� 	Salam: Jihad and the Foreign Policy of the Khilafah State, p. 56-59.


� 	Salam: Jihad and the Foreign Policy of the Khilafah State, p. 61.


� 	Salam: Jihad and the Foreign Policy of the Khilafah State, p. 78-84. On retrouve ces éléments dans d'autres ouvrages du HT: Political thought, p. 17-18; The Ummah’s Charter, p. 86; The Inevitability of the Clash of Civilisation, p. 57-60, etc.


� 	The Inevitability of the Clash of Civilisation, p. 16.


� 	The Inevitability of the Clash of Civilisation, p. 17-27.


� 	The Inevitability of the Clash of Civilisation, p. 27-28.


� 	The Inevitability of the Clash of Civilisation, p. 34.


� 	The Inevitability of the Clash of Civilisation, p. 36-37.


� 	The Inevitability of the Clash of Civilisation, p. 37-39.


� 	The Inevitability of the Clash of Civilisation, p. 40.


� 	The Inevitability of the Clash of Civilisation, p. 40-50.


� 	The Inevitability of the Clash of Civilisation, p. 50-55.


� 	The Inevitability of the Clash of Civilisation, p. 62. Le HT rejette le dialogue inter-religieux aussi dans son livre Dangerous concepts to attack Islam and consolidate the Western culture, p. 13-27.


� 	The American campaign to suppress Islam, p. 8-10.


� 	Sur la conception de l'immigration, voir Aldeeb Abu-Sahlieh: Les musulmans en Occident, p. 28-54.


� 	The Ummah’s Charter, p. 82.


� 	Th responsibility of Muslim sisters in Britain, p. 13.


� 	Th responsibility of Muslim sisters in Britain, p. 12.


� 	Th responsibility of Muslim sisters in Britain, p. 13.


� 	Th responsibility of Muslim sisters in Britain, p. 13.


� 	Th responsibility of Muslim sisters in Britain, p. 14.


� 	Th responsibility of Muslim sisters in Britain, p. 14.


� 	Th responsibility of Muslim sisters in Britain, p. 15-16.


� 	Th responsibility of Muslim sisters in Britain, p. 19-20.


� 	Th responsibility of Muslim sisters in Britain, p. 21-23.


� 	Th responsibility of Muslim sisters in Britain, p. 24-25.


� 	Th responsibility of Muslim sisters in Britain, p. 26.


� 	Th responsibility of Muslim sisters in Britain, p. 28.


� 	Th responsibility of Muslim sisters in Britain, p. 33-35.
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